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La loi d’avenir pour l’agriculture, l’ali-
mentation et la forêt française du 
13 octobre 2014 (Loi n° 2014-1170) a 
pour objectif de soutenir la transition 
agroécologique de l’agriculture pour 
relever les défis environnementaux, éco- 
nomiques et sociétaux auxquels elle 
est confrontée. « La jeunesse et l’agro- 
écologie sont deux des priorités de la 
loi » (https://www.gouvernement.fr/ac-
tion/la-loi-d-avenir-pour-l-agriculture- 
l-alimentation-et-la-foret). En effet, 
mettre en œuvre cette transition 
agroécologique est un processus long 
parce qu’il demande d’engager la socié-
té dans son entièreté et qu’il repose 
sur des processus biologiques et éco-
logiques dont les temps de réponse 
sont lents. Il s’agit donc d’agir au-
jourd’hui et de former les générations 
futures d’agriculteurs, de conseillers, de 
consommateurs, de citoyens… pour 
s’engager et mettre en œuvre cette 
transition agroécologique. Celle-ci re-
quiert une modification profonde des 
cadres de pensée et des modes d’ac-
quisition des savoirs et des pratiques. 
L’enseignement agricole constitue ainsi 
un levier majeur pour engager et 
mettre en oeuvre la transition agroé-
cologique et occupe, à ce titre, une 
place importante dans le plan 
agroécolo gique pour la France établi 
pour dé ployer la loi d’Avenir en 2014 . 
En témoigne la mise en place, dès 
mars 2014, du plan Enseigner à Pro-
duire Autrement (EPA). Ce plan qua-
driennal a visé et permis à la mobilisa-
tion de l’ensemble des acteurs de 
l’enseignement agricole autour de 
quatre axes de travail :
•  rénover les référentiels des diplômes 

et les pratiques pédagogiques pour 
les mettre en conformité avec les en-
jeux de la transition agroécologique ;

•  mobiliser les exploitations agricoles 
et ateliers technologiques sur le volet 
pédagogique et sur les activités de 
démonstration et d’expérimentation 
pour la transition agroécologique ;

•  renforcer la gouvernance régionale 
pour dynamiser les réseaux d’établis-
sements et accompagner ces dyna-
miques en contexte ;

•  former les personnels et accompa-
gner les établissements dans leurs 
projets « Enseigner à Produire Autre-
ment » autant sur le volet « agroéco-
logique » que « pédagogique et di-
dactique ».

Dans le cadre de ce plan EPA, de « nou-
veaux acteurs » ont été « mis en 
scène » : le réseau des référents régio-
naux « Enseigner à Produire Autre-
ment ». Il s’agit d’acteurs de terrain, 
relais des DRAAF, qui ont pour mission 
principale d’accompagner les établisse-
ments d’enseignement agricole dans la 
mise en œuvre de leurs projets inscrits 
dans le cadre des programmes régio-
naux « Enseigner à Produire Autre-
ment ».
Un peu plus d’une centaine de réfé-
rents régionaux EPA ont ainsi été dési-
gnés par la DGER, un pool de référents 
affecté par région. Ces référents sont 
en très grande majorité des ensei-
gnants, mais on trouve aussi parmi eux 
des directeurs d’exploitation agricole, 
des directeurs adjoints d’établissement 
d’enseignement, et enfin des chargés 
de mission en DRAAF. Chaque équipe 
régionale de référents a accompagné la 
mise en œuvre des programmes régio-
naux et sa concrétisation par des ac-
tions mises en place dans les établis- 
sements d’enseignement.
Pour les aider dans la mise en œuvre 
de leur mission, des sessions nationales 
d’accompagnement ont été organisées 
par une équipe pluridisciplinaire et 
multi-institutionnelle du Dispositif Na-
tional d’Appui (DNA). Les référents 
ont donc suivi au moins une session 
d’accompagnement par an depuis l’au-
tomne 2014, la dernière ayant eu lieu 
en octobre 2018 à l’ENSFEA à Tou-
louse. Lors de ces sessions, les réfé-
rents ont bénéficié de compétences 
diverses issues des établissements na-

tionaux d’appui, d’organismes de re-
cherche, de réseaux thématiques de la 
DGER, d’acteurs professionnels du 
monde agricole et de l’enseignement 
technique agricole, et ont ainsi déve- 
loppé des capacités à accompagner 
la mise en œuvre des programmes 
régionaux « Enseigner à Produire 
Autrement » et à appuyer les actions 
relatives à la transition agroécologique 
et à son enseignement dans les établis- 
sements agricoles.
Ces temps de regroupements natio-
naux ont joué un rôle majeur dans la 
mutualisation des expériences vécues 
par les référents EPA mais aussi dans 
leur analyse et leur capitalisation. Arri-
vés au terme du premier plan EPA, il 
nous a semblé utile et pertinent pour 
les référents de formaliser et capitali-
ser ces expériences afin d’en tirer 
quelques enseignements utiles aux fu-
turs référents EPA et au second plan 
EPA. Tel est donc l’objet du Guide par et 
pour les référents Enseigner à Produire  Au-
trement.
Ce guide se compose de quatre parties, 
chacune d’elle présentant et analysant 
le chemin parcouru par les référents 
depuis le lancement du premier plan 
EPA sous un angle particulier :
•  le pilotage et l’organisation de l’activi-

té du référent EPA (Partie I),
•  la mobilisation des exploitations agri-

coles et ateliers technologiques par le 
référent EPA (Partie 2) ;

•  l’évolution des pratiques pédago-
giques des enseignants en lien 
avec les actions des référents EPA 
(Partie 3) ;

•  le rôle et les impacts des référents EPA 
dans les dynamiques établissements 
d’enseignement agricole et des acteurs 
du territoire (Partie 4).

Le regard d’un enseignant-chercheur 
en sciences de l’éducation sur l’en-
semble du parcours vécu par les réfé-
rents EPA conclut ce guide.

Marie-Angélina Magne  
ENSFEA-UMR AGIR

Sylvie Perget - ENSFEA





Christèle Roux
AgroSup Dijon

Eduter Ingénierie

Roger Brouet - Loïc Braïda
Montpellier SupAgro, 
Institut d’Éducation  

à l’Agroenvironnement

François Guerrier
Agrocampus Ouest

Partie 1PILOTAGE ET ORGANISATION 
DE L’ACTIVITÉ DES RÉFÉRENTS  
RÉGIONAUX
« ENSEIGNER À PRODUIRE AUTREMENT »

Remerciements
Nous remercions tous les référents qui ont participé à l’atelier relatif au pilotage de l’activité des référents 
lors du regroupement national d’octobre 2018 à Toulouse.

Guide par et pour les référents « enseiGner à produire autrement »



Introduction
Le premier plan Enseigner à Produire 
Autrement (EPA ; 2014-2018) s’est 
déployé à partir de la note de service 
DGER/SDRICI/2014-237 du 27 mars 
2014. Celle-ci précise que les régions 
sont en charge de traduire les orienta-
tions du plan national en Programmes 
Régionaux Enseigner à Produire Au-
trement (PREPA) et qu’un dispositif 
régional de référents régionaux aura 
en charge d’accompagner la mise en 
œuvre de ces PREPA. La note de ser-
vice DGER/SDRICI/2014-478 du 
20 juin 2014 précise les missions at-
tendues de ces référents régionaux 
EPA, parmi lesquelles : « l’animation 
des réunions des groupes projets, 
l’appui au recensement des besoins de 
formation des personnels des établis-
sements dans le domaine de l’agroé-
cologie et de son enseignement, la 
mise en relation et l’initiation des coo-
pérations entre les composantes re-
cherche-formation-développement, 
l’organisation de la diffusion et la cir-
culation des informations entre les 
établissements du réseau régional ».
Une multiplicité de missions à assu-
mer dans des contextes régionaux, 
mais aussi locaux, très variés, cela par 
des collectifs de référents EPA très 
différents (en nombre, statut…) fait 
que ces derniers ont instauré et mis 
en œuvre des modalités de pilotage et 
d’organisations régionales et locales 
très différentes. L’objectif de ce cha-
pitre est de rendre compte de cette 
diversité en donnant à voir les inva-
riants ou les singularités, ainsi que les 
effets de ces modalités de pilotage et 
d’organisation dans l’activité de réfé-
rent. La formalisation de cette diver- 
sité constituera un portefeuille de res-
sources dans lequel puiser pour 
assumer des missions ou des activités 
proches de celles des référents EPA. 
Pour réaliser cette analyse, nous nous 
sommes appuyés sur des expériences 
1 Direction Générale de l’Enseignement et de la Recherche
2 Service Régional de la Formation et du Développement

capitalisées lors des temps de regrou-
pements nationaux des référents EPA 
(2014-2019) et des bilans à mi-par-
cours des PREPA (2017). Nous avons 
tenté de dégager ce qui semble le plus 
approprié pour permettre d’accom-
pagner les dynamiques régionales et 
locales, à plusieurs niveaux : i) au ni-
veau du mode de gouvernance et de 
légitimation des référents ; ii) au ni-
veau de la coordination du collectif en 
région, incluant les choix réalisés en 
matière d’animation, d’organisation, 
de régulation, et de formation ; iii) au 
niveau des missions et objets dont se 
sont emparés les référents.

1. La dynamique régionale

1.1.  Formaliser les missions, rôles et 
activités des référents pour légi-
timer et agir

1.1.1 Les référents régionaux dési-
gnés : des formateurs et ensei-
gnants principalement, puis quasi 
exclusivement

Chaque région s’est organisée en dé-
signant plusieurs référents régionaux, 
lesquels ont été déchargés d’une par-
tie de leur temps de travail grâce à 
une dotation de la DGER1. Concrète-
ment, la plupart des référents ainsi 
nommés étaient pour la majeure par-
tie de leur temps en poste en établis-
sement, en qualité de formateur ou 
d’enseignant, principalement dans le 
champ des sciences agronomiques, et 
disposaient d’une décharge horaire 
pour réaliser cette mission nouvelle 
de référent régional. Notons que 
quelques personnels de direction (di-
recteurs d’exploitation agricole, di-
recteurs adjoints) pour lesquels au-
cune décharge n’était accordée, ou 
des chefs de projet tiers temps ont 
également été désignés pour assurer 
cette fonction, au début de la mise en 
place du réseau.

1.1.2 De la nécessité de formaliser 
une coordination et un pilotage 
régional au sein de chaque équipe 
de référents

Il n’est pas aisé d’occuper pour une 
faible partie de son temps une fonc-
tion de référent régional lorsque l’on 
est positionné au sein d’un des établis-
sements de la région, et ce d’autant 
plus que le cadre de la mission était au 
départ relativement flou. Car c’est un 
changement de positionnement, d’ac-
tivité et de posture. L’incertitude liée 
à cette nouvelle fonction se traduit 
par un questionnement qui se pose 
d’abord en termes de coordination : à 
qui je m’adresse ? Comment ? Pour 
dire quoi ? Pour faire quoi ? Aussi le 
premier regroupement national des 
référents « Enseigner à Produire Au-
trement » organisé par le dispositif 
national d’appui (DNA) a permis à 
chacun d’identifier la nécessité de 
mieux définir, en équipe régionale, 
cette fonction de référent et de lui 
donner un cadre formel.
La fonction de coordination au sein 
d’équipes naissantes a souvent été 
prise en charge par un acteur posi-
tionné institutionnellement au niveau 
du SRFD2 (chargé de mission ADT3 
essentiellement). Dans certaines ré-
gions, la création d’un comité de pilo-
tage régional EPA a permis de com-
muniquer sur le programme régional 
EPA, de l’instituer au même titre que 
la fonction de référent auprès d’ac-
teurs essentiels que sont les parte-
naires du territoire et les équipes de 
direction des établissements d’ensei-
gnement technique agricole. L’exis-
tence même de ce comité de pilotage 
oblige à préciser les objectifs à court, 
moyen et long terme, à réaliser des 
bilans à mi-parcours, et ce faisant à 
faire émerger et soutenir une dyna-
mique régionale qui ne pourrait rele-
ver de la seule responsabilité des réfé-
rents.

Christèle Roux
AgroSup Dijon - Eduter Ingénierie

Roger Brouet - Loïc Braïda
Montpellier SupAgro, 

Institut d’Éducation à l’Agroenvironnement
François Guerrier

Agrocampus Ouest

Partie 1PILOTAGE ET ORGANISATION
DE L’ACTIVITÉ  
DES RÉFÉRENTS RÉGIONAUX

« ENSEIGNER À PRODUIRE AUTREMENT »

3 Animation et Développement du Territoire

Partie I - Pilotage et organisation de l’activité des référents régionaux « Enseigner à Produire Autrement »

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-237
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-237
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-237
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-478
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-478
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-478


Guide par et pour les référents « enseiGner à produire autrement »

Partie 1
page

7

1.1.3 La lettre de mission pour  
asseoir la légitimité des référents et 
faciliter la prise en main de leur rôle

Il y a peu d’indications précises sur la 
mission des référents régionaux EPA 
dans la note de service du 20 juin 
2014. Nous y voyons en partie la vo-
lonté de laisser aux acteurs la possibi-
lité d’innover et d’utiliser un espace 
pour s’approprier le plan EPA en rela-
tion avec leurs situations. Pour autant, 
l’absence de formalisation et de ca-
drage rend délicat l’exercice de la mis-
sion, car il est difficile pour les acteurs 
d’évaluer la qualité de leur travail. Or, 
au regard des enjeux et de l’ambition 
du plan « Enseigner à Produire  Autre-
ment », les fonctions et les rôles à en-
dosser peuvent être vastes et pour-
raient occuper un plus grand nombre 
de personnes et de collectifs. Pour le 
confort des acteurs, comme pour 
l’opérationnalisation du dispositif, il 
convenait de définir plus précisément 
les rôles, missions et tâches princi-
pales à effectuer. Et cela d’autant plus 
que le cadre était limité par le nombre 
d’heures allouées à chacun (2 h 00 puis 
1 h 30 de décharge enseignant par 

semaine). Aussi, la formalisation d’une 
lettre de mission a été un élément fa-
cilitant la définition de la mission des 
référents et celle-ci a permis :
•  d’instaurer un dialogue et une ré-

flexion entre le SRFD et le référent 
sur les objectifs, les moyens, les 
priorités et les activités du référent 
au regard du plan régional à animer : 
quelle ampleur, quelle ambition pour 
cette mission ?

•  de faciliter la reconnaissance et la 
légitimation de cette fonction au ni-
veau de l’établissement d’enseigne-
ment agricole d’appartenance et au 
niveau de la région ;

•  de constituer un outil de « régula-
tion-bilan » qui vise à aider les réfé-
rents à identifier les priorités, les 
points d’achoppement, et les leviers 
éventuels pour avancer dans leur 
mission : qu’est-ce qui a été le plus 
utile ? Comment faire mieux ?… Cet 
outil peut éventuellement servir à re-
définir leur fonction au bout de 
quelques mois ou quelques années 
d’expérience.

En fonction des organisations régio-
nales, la lettre de mission peut être 
identique pour l’ensemble des réfé-
rents ou, au contraire, distribuer des 
rôles spécifiques selon les référents.

1.1.4 Une formalisation des activi-
tés des référents permise par les 
regroupements nationaux

Lors des sessions de regroupement 
national des référents EPA organisées 
par le DNA en 2016, l’analyse des dif-
férentes expériences vécues par les 
référents a permis de formaliser 
quatre grands types d’activités du ré-
férent : diffuser une culture de l’Ensei-
gner à Produire Autrement, animer 
des équipes, conduire des projets et 
travailler en réseau (Figure 1).

Des regroupements des référents EPA pour se constituer des repères, 
analyser, mutualiser les expériences, préciser le rôle du référent, 

réactualiser la feuille de route…

Des compétences clefs du référent régional EPA ?

Figure 1 -  Quatre grands types d’activités menées par le référent régional Enseigner à Produire Autrement (d’après le bilan des sessions de regroupements 
nationaux des référents de mai 2016, réalisé par l’équipe du DNA)
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impulser

• Préparer et co-piloter 
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•  Savoir déléguer et être force  
de demande d’implication
•  Savoir appuyer les équipes, 
médiation

•  Co-construire le projet
• Fédérer
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les étapes…
• Communiquer
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1.1.5 Formaliser un cadre d’activité 
et d’organisation collective : une 
étape clef pour agir et évoluer

Il ressort que l’étape de formalisation 
des activités et rôles et des modalités 
d’organisation des équipes de réfé-
rents a été une étape clef pour la 
bonne prise en main de leur mission. 
Le cadre est aussi un incontournable 
dans la mesure où, dans l’administra-
tion, une partie de la légitimité repose 
sur l’existence de documents d’enga-
gements formels, voire de contractua-
lisation. Ces éléments sont impor-
tants pour les acteurs directement 
impliqués dans l’action, mais égale-
ment pour les partenaires et collègues 
avec lesquels les référents auront à 
travailler.

La construction de ce cadre formel 
est nécessaire et stratégique d’autant 
plus s’il conserve un caractère évolu-
tif. En effet, il vise non seulement à 
produire des repères utiles à l’action 
(quelles productions pertinentes au 
regard des moyens et des objectifs, 
quelles modalités d’actions ? etc.), 
mais aussi à créer les conditions de sa 
mise en dialogue par l’ajustement des 
activités en cours de mission. Ces 
ajustements peuvent s’opérer à diffé-
rents moments : lors d’un entretien, 
lors du comité de pilotage régional, 
via la lettre d’information et de 
suivi… Il permet au référent régional 
comme au coordinateur régional de 
pouvoir suivre et évaluer l’action, et 
de la réévaluer le cas échéant.

1.2.  Organisation en région et anima-
tion de l’équipe de référents

Quatre types d’organisation des 
équipes de référents en région ont pu 
être identifiés : i) un référent régional 
par établissement ; ii) un ou plusieurs 
référents répartis par aire géogra-
phique ; iii) un référent régional par 
domaine d’expertise/compétence ; iv) 
un référent par groupe professionnel.

1.2.1. Type 1 : un référent régional 
par établissement

Un grand nombre de régions ont fait 
le choix, lorsque cela était possible, de 
nommer un référent régional par éta-
blissement. Cette configuration est 
séduisante puisqu’elle offre l’avantage 
d’être au plus près des équipes, et de 

la spécificité de chaque établissement. 
Le principe est que le référent, étant 
sur place, puisse plus facilement se sai-
sir de certaines opportunités pour in-
suffler des projets, et faciliter leur 
mise en œuvre. Or, il ressort qu’in 
fine il n’est pas forcément plus aisé 
pour un référent d’intervenir auprès 
de ses collègues d’établissement, cela 
d’autant plus dans le cadre d’une nou-
velle fonction qui n’est ni encore défi-
nie institutionnellement, ni inscrite 
dans les habitudes de l’établissement 
ni reconnue, parfois, par la direction 
même de l’établissement. Isolés dans 
cette fonction au sein de leur établis-
sement, les référents ont souvent 
rencontré des difficultés à trouver 
leur place et surtout à insuffler une 
dynamique collective. C’est dans cette 
configuration que la question du pilo-
tage de la mission a parfois posé ques-
tion : relevait-il de la direction de l’éta-
blissement ou du niveau régional ? À 
qui le référent devait-il rendre 
compte ? Avec qui pouvait-il dialoguer 
sur ses difficultés, ses doutes ? Dans 
ces situations, la distinction référent 
régional/référent local n’est pas claire 
aux yeux des acteurs des établisse-
ments. La plupart du temps, l’implica-
tion locale prend le pas sur l’engage-
ment régional compte tenu des 
priorités quotidiennes en établisse-
ments et des moyens horaires oc-
troyés (3 h 00 par semaine).

1.2.2. Type 2 : un ou plusieurs réfé-
rents répartis par aire géogra-
phique

Certaines régions ont opté pour une 
répartition géographique des réfé-
rents régionaux selon deux options :

•  option 1 : un référent pour deux ou 
trois établissements répartis sur un 
ou plusieurs départements proches 
de l’établissement du référent, selon 
une logique de zone d’action indivi-
duelle à partir de la résidence admi-
nistrative du référent ;

•  option 2 : plusieurs référents sur une 
zone géographique plus importante, 
en découpant la région en grands 
secteurs d’intervention (Nord, Sud, 
Est, Ouest par exemple), ce qui 
amène une logique de zone d’action 
collective sur des secteurs plus 
étendus.

Il ressort que l’avantage de l’option 1 
est la proximité et donc la rapidité 
d’intervention sur site, sa limite étant 
l’isolement possible. Pour l’option 2, 
les avantages sont une plus forte pos-
sibilité de travail en équipe d’où éma-
nent de multiples compétences sur 
une aire géographique, et une meil-
leure prise de recul pour agir efficace-
ment, avec peut-être une plus faible 
réactivité en raison du temps de coor-
dination nécessaire.

1.2.3. Type 3 : un référent régional 
par domaine d’expertise/de com-
pétences

Certaines régions ont fait le choix de 
nommer les référents en fonction de 
leur domaine d’expertise/compé-
tences plutôt techniques, étant donné 
que les référents sont très majoritai-
rement des enseignants et spécialistes 
en sciences et techniques agricoles. 
Par exemple, au sein d’une région, les 
référents sont affectés à un domaine 
ou une filière de production : produc-
tion animale, aménagement paysager, 
transformation des produits, forêt… 
Cette configuration offre l’avantage 
de concentrer les actions des réfé-
rents sur des projets soulevant des 
dimensions particulières de l’agroéco-
logie, et ainsi d’approfondir certaines 
expérimentations. De plus, elle per-
met une reconnaissance des référents 
par les acteurs de territoires et les 
établissements du fait de leurs expé-
riences professionnelles et de leur 
ancrage sur des territoires (réseau 
d’acteurs, problématiques socio- 
techniques, etc.), assises sur des com-
pétences réelles en sciences agrono-
miques et techniques. Si la fonction 
d’animation du territoire et d’expéri-
mentation s’en trouve ainsi facilitée, la 
question de l’impact sur les établisse-
ments, en particulier dans l’ingénierie 
pédagogique pour apprendre à pro-
duire autrement est limitée. En effet, 
ces expérimentations sont rarement 
pensées en termes de situations po-
tentielles d’apprentissage pour les 
élèves. Dit autrement, le projet agroé-
cologique prend souvent le pas sur le 
projet pédagogique. Pour dépasser 
cette limite, deux alternatives : i) élar-
gir les profils de compétences de base 
des référents EPA « recrutés » pour 
combiner experts en sciences et 
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techniques agricoles, et experts en in-
génierie pédagogiques et de projets 
(Figure 2) ; ii) former ou renforcer les 
compétences des référents dans 
d’autres champs d’importance, parti-
culièrement l’ingénierie pédagogique 
et de projet (cf. chapitres 3 et 4).

1.2.4. Type 4 : un référent par 
groupe professionnel

Plus rarement, certaines régions ont 
fait le choix de nommer un référent 
par groupe professionnel. C’est le cas 
de la région Auvergne dont l’équipe 
de référents régionaux était consti-
tuée en 2014 d’un directeur d’exploi-
tation agricole (DEA), d’un proviseur 
adjoint, d’un enseignant de formation 
initiale, et d’un formateur de CFA/
CFPPA1. Cette configuration s’appuie 
sur des ancrages existant dans les ré-
seaux. Elle mise sur la proximité des 
centres d’intérêt et des préoccupa-
tions professionnelles des référents 
associés à ceux du réseau d’acteurs 
avec lequel il convient de coopérer. 
Elle permet de sensibiliser et de por-
ter le plan régional EPA auprès des 
équipes de pilotage (DEA, Directeurs 
adjoints), lesquelles constituent des 
relais essentiels pour autoriser, soute-
nir et porter les actions en établisse-
ment. Elle permet aussi de penser une 
stratégie d’appui régionale qui prend 

1 Centre de Formation Agricole/Centre de Formation Professionnelle et de Promotion Agricole

en compte l’ensemble des acteurs 
présents dans un établissement, facili-
tant ainsi la définition des rôles, des 
places et des fonctions des uns et des 
autres dans la mise en œuvre du plan. 
Mais la faible disponibilité des DEA et 
des directeurs adjoints qui, par ail-
leurs, n’ont pas bénéficié de décharge 
horaire, a réduit de fait le potentiel 
d’intervention de l’équipe régionale.

1.2.5. Quelques points de vigilance 
à partir de l’analyse de ces quatre 
types d’organisation

Point vigilance 1. S’il n’y a pas de 
configuration optimale pour constituer 
l’équipe de référents régionaux, il res-
sort toutefois que la constitution 
d’équipes aux profils variés et complé-
mentaires, dotées d’expertises à la fois 
en agroécologie, en ingénierie et ani-
mation de projets collectifs et, en ac-
compagnement pédagogique (Figure 2) 
est porteuse.

Point vigilance 2. Nous avons pu 
constater une certaine confusion 
entre les fonctions d’un référent local 
que certains établissements ont mis en 
place de leur propre initiative, et celles 
du référent régional. Le référent local 
a pour mission d’initier, de fluidifier, et 
de coordonner les actions et les pro-
jets de son établissement, alors que la 
mission du référent régional est d’ac-

compagner l’ensemble des établisse-
ments selon une certaine stratégie ré-
gionale d’appui. Cet accompagnement 
peut se mettre en place de manière 
progressive en fonction de la montée 
en compétences du dispositif, et de la 
définition et de la formalisation des 
priorités régionales. Son activité peut 
alors varier selon les contextes. Il 
pourra, par exemple, initier et partici-
per à des temps forts régionaux (ex. : 
Agroécologie Tour en Grand est), à 
des journées régionales sur l’agroéco-
logie (région PACA), à l’organisation 
de séminaires (ex. : « région » Pays de 
la Loire), ou encore à des formations 
de salariés d’exploitation (ex. : « ré-
gions » PACA, Centre Val de Loire, 
Bretagne, Bourgogne-Franche-Comté).

Figure 2 -  Des compétences individuelles et/ou collectives articulent 3 champs de compétences complémentaires.

Accompagnement sur des 
questions pédagogiques

Agroécologie
et transition agroécologique

Ingénierie et animation
de projets collectifs
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Point vigilance 3. La question de 
l’animation régionale, de la régulation 
et de la formation de l’équipe de réfé-
rents est primordiale et doit être 
prise en charge par l’un d’entre eux 
avec un temps dédié à cette mission 
(Figure 3). Cela nécessite des compé-
tences en animation d’équipe à dis-
tance et en management de projet, 
pour faire vivre le collectif des réfé-
rents, mais également pour assurer la 
formalisation nécessaire à la structu-
ration de l’action et à son évaluation. 
Cela afin de maintenir et renouveler 
la dynamique régionale (incluant la di-
mension stratégique et politique) aux 
différents niveaux d’action. Lors des 
regroupements nationaux de réfé-
rents, nous avons constaté, à travers 
les analyses de pratiques et les retours 
d’expériences, la difficulté que les ré-
férents ont à « faire équipe » et à sus-
citer le travail d’équipe. Ces préoccu-
pations s’expriment par des questions 
concrètes, telles que : qui initie et 

anime les réunions ? Avec quelle fré-
quence, quels moyens ? Quelles com-
munications et informations sont né-
cessaires, pertinentes, utiles pour le 
collectif ? Comment définir les actions 
transversales qui sont importantes à 
mener ? Quelles responsabilités et 
fonctions spécifiques au sein de 
l’équipe ? Comment partager les in-

formations ? S’entraider ? Évaluer et 
capitaliser ? Or, la réussite du disposi-
tif tient, en grande partie, à la possibi-
lité et à la capacité des acteurs à coo-
pérer ensemble au service du collectif 
des établissements de la région.

1.3.  Les missions et activités des référents pour favoriser l’Enseigner à Produire 
Autrement dans les établissements

1.3.1. Les sujets et les missions dont les référents se sont emparés
Les référents se sont saisis en priorité de sujets scientifiques et techniques cor-
respondant à leur champ disciplinaire d’appartenance1 (agronomie, zootechnie, 
écologie…) et de thèmes émergents comme la biodiversité, 
l’agroforesterie, ou l’agriculture de conservation et la poly-
culture-élevage…

Pour cela, ils se sont dirigés en premier lieu vers les exploita-
tions agricoles des établissements : le plan EPA1 les y incitait 
et ce champ d’action leur était familier. Dans la figure 4  
ci-contre, nous avons tenté de rendre compte de la pro-
gressivité que nous avons pu constater dans le choix des 
actions. On voit que, progressivement, les référents se 
sont impliqués avec les équipes locales dans des dy-
namiques de projets s’appuyant sur des supports 
financiers d’actions nationales (AAP CasDAR 
TAE) et régionales (AAP Innovations en Occita-
nie). Ces actions nationales offrent l’avantage 
de proposer un cadre structurant, et 
obligent à un minimum de formalisation 
(objectifs, rôles, livrables, mode de colla-
boration entre les différents acteurs 
du territoire…).

1 La majorité des référents « Enseigner à Produire 
Autrement » exercent en qualité d’enseignants ou 
formateurs en agronomie et biologie-écologie.

Figure 3 -  « Tout seul on gesticule,   
ensemble on s’anime »

L’impact de l’activité du référent (surface en 
vert) sera d’autant plus grand qu’il ou elle dis-
pose :
- d’une légitimité (qu’il ou elle s’accorde/per-

sonnelle, que l’institution lui accorde/insti-
tutionnelle, que ses pairs lui 

accorde/professionnelle),
- de compétences (anima-
tion, transition agroécolo-
gique, pédagogique)
- de temps et de ressources 
pour le faire.

Notons que la qualité de l’ani-
mation régionale (travail en 
réseau, mutualisation, etc.) joue 
aussi un rôle de levier dès lors 
qu’elle valorise et/ou intervient 
sur les 3 dimensions précitées 

(logique de volume avec la pyra-
mide !)

Figure 4 -  Une progressivité dans les actions.
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Alors que la pédagogie est question-
née en premier lieu dans EPA, ce sujet 
ne s’est pas imposé immédiatement 
comme une préoccupation pour les 
référents, car ils se sont sentis parfois 
démunis pour s’en emparer vérita- 
blement. Par conséquent, peu de 
référents ont développé une offre 
de prestation d’accompagnement 
d’équipes dans leur projet pédago-
gique pour enseigner la transition 
agroécologique. Une initiative en ce 
sens semble se mettre en place en ré-
gion Bretagne.

1.3.2. Déployer l’animation à 
l’échelle régionale : difficile pour 
tous mais des actions réussies 
montrent que c’est possible

La dimension d’animation régionale a 
été difficile à tenir pour les référents 
régionaux. Dans les faits, ils ont princi-
palement œuvré dans la réalisation 
des actions EPA de leur établissement 
(parfois comme animateurs, voire 
coordonnateurs de ces actions). Ils 
ont alors agi comme des référents lo-
caux. Répondre  au besoin d’animation 
régionale avec des acteurs positionnés 

en établissement est difficile. Rappe-
lons que ce dispositif s’est mis en 
place dans le contexte de la fusion des 
régions métropolitaines, ce qui a, dans 
bien des cas, perturbé le déploiement 
du plan EPA dans ces régions. Malgré 
les difficultés au déploiement d’ac-
tions régionales, il est à noter quelques 
exemples d’actions d’envergure régio-
nale réalisées avec ou par des réfé-
rents régionaux :

•  les formations de salariés agricoles 
(Auvergne, PACA, Centre Val de 
Loire),

•  les manifestations régionales sur EPA 
(Hackaton pédagogique en Au-
vergne, Agroécologie Tour en Grand 
Est, interrégionales DEA-DAT en 
Occitanie, Pays de la Loire et Nou-
velle Aquitaine…),

•  la mise en place de formations et de 
rencontres pour échanger et appor-
ter des pistes d’animation pédago-
giques, voire pour animer des temps 
d’analyse de pratiques pédagogiques, 
(Bretagne, Hauts de France…),

•  des journées thématiques impliquant 
plusieurs établissements (Bretagne, 
Hauts-de-France, Rhône  Alpes, La 
Réunion…).

1.3.3. Ce qui soutient l’activité des 
référents

Plusieurs ressources ont aidé les réfé-
rents EPA à prendre en main progres-
sivement leurs missions et déployer 
leurs activités. Ces ressources sont 
diverses : les regroupements natio-
naux des référents organisés par le 
DNA, les rénovations de diplômes, les 
appels à projets spécifiques transition 
agroécologique pour les établisse-
ments agricoles, les animations régio-
nales, la formalisation du cadre d’ac-
tions des référents et de leur 
communication… (Figure 6).

Figure 6 -  Les ressources/actions qui soutiennent l’activité des référents.

Ils se sont centrés principalement sur quatre grands types de missions (Figure 5) :

–  l’organisation de formations ou le plus souvent 
de journées d’information

– la communication et la diffusion d’informations

– la capitalisation des initiatives

–  l’appui à l’émergence ou au montage 
de projet (partenariat, veille)

– la mobilisation des collègues

Figure 5 -  Les missions dont se sont saisis les référents régionaux.
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2.  Dynamiques locales :   
modalités d’organisation et de 
gouvernance, de coordination 
et d’animation au sein des  
établissements

La mise en œuvre du plan EPA 
re-questionne les métiers, les pos-
tures et les interrelations de l’en-
semble des acteurs des établissements 
(équipe de direction, enseignants/for-
mateurs/directeur d’exploitation agri-
cole et d’atelier technologique, sala-
riés, apprenants). Ce n’est pas 
explicitement décrit dans le plan EPA 1 
mais il convient de postuler que les 
évolutions apportées par l’agroécolo-
gie ne peuvent se penser par le prisme 
d’une seule discipline, ou en entrant 
par une seule dimension. Pour abor-
der cette complexité et tenir les diffé-
rentes dimensions, il semble donc co-
hérent de privilégier un management 
plus transversal, situé, tenant compte 
des situations en présence, et valori-
sant l’hybridation des compétences et 
l’inter-métier.

Si le concept d’agroécologie – et sa 
mobilisation dans l’enseignement agri-
cole – invite à concevoir des modes de 
gouvernance plus participatifs et hori-
zontaux, les acteurs engagés dans des 
projets EPA sont d’abord confrontés 
aux pratiques de gouvernance institu-
tionnalisées, descendantes et pres-
criptives, que ce soit du niveau natio-
nal envers le niveau régional, ou du 
régional au local et au sein des établis-
sements. Dès lors, un challenge inhé-
rent au plan est d’imaginer et d’expé-
rimenter des organisations locales qui 
favorisent la concertation, la collabo-
ration et le travail en équipe (pluridis-
ciplinarité, pédagogie de projet, expé-
rimentation, nouvelles pratiques 
pédagogiques). Il invite également à 
revisiter les relations avec les parte-
naires de l’établissement : ceux de 
l’exploitation, enseignants et forma-
teurs, de la restauration, etc., en susci-
tant une plus grande implication de 
ces partenaires dans les cursus de for-
mations (cf. Partie 4). Il encourage et 
autorise à diversifier ces partenariats, 
voire à s’ouvrir par exemple à des as-
sociations, aux collectivités, ou à des 
organisations professionnelles. À par-

1 Deux objectifs explicites du plan Enseigner à Produire Autrement.

tir des différentes expériences locales 
dont nous avons pris connaissance, 
nous avons pu identifier des dyna-
miques et des modalités d’organisa-
tion favorables à la mobilisation des 
acteurs dans le plan EPA et au sein de 
leurs établissements. Sur la base de 
ces enseignements, une des missions 
des référents régionaux EPA pourrait 
être de suggérer aux établissements 
une organisation qui favorise le pilo-
tage et l’animation du plan local EPA.

2.1.  Une gouvernance plus   
participative

2.1.1. Des espaces à créer 
ou à valoriser
2.1.1.1. Un comité de pilotage des 
actions EPA

Pour aborder la transition agroécolo-
gique et éducative1, des établisse-
ments ont mis en place des comités 
de pilotage (COPIL) dédiés à « EPA ». 
Ces derniers permettent d’organiser 
le pilotage de leurs projets et de leurs 
actions (Figure 7). Les COPIL sont 

l’occasion de réunir des représentants 
des différents acteurs de l’établisse-
ment (enseignants/formateurs, équipe 
de direction), mais aussi d’impliquer 
des partenaires extérieurs à l’établis-
sement dans le pilotage des actions. La 
présence d’un référent régional EPA 
peut permettre à ce comité de béné-
ficier des connaissances et compé-
tences qu’il a construites au regard de 
sa mission régionale. Il s’agit d’ins-

tances stratégiques pour décider de 
l’orientation des programmes ou 
pour initier de nouveaux projets, mais 
aussi pour planifier et définir les ob-
jectifs et le périmètre des actions, l’at-
tribution des moyens et leur réajuste-
ment, et déterminer à qui les acteurs 
(internes/externes) doivent rendre 
compte de leurs actions. Ils per-
mettent le suivi et l’évaluation de la 
réussite des actions. Ce sont des lieux 
nécessaires pour organiser le débat et 
la délibération, le partage de points de 
vue et la communication interne et 
externe.

Certains établissements ont invité 
leurs élèves ou étudiants à ces « CO-
PIL EPA » (ex. : les EPLEFPA de Valence 
et d’Aurillac). À cette occasion, ils pré-
sentent les résultats de leurs expéri-
mentations, exposent leurs points de 
vue, participent aux débats, etc. Cette 
façon de faire favorise l’engagement et 
la responsabilisation des élèves. Leur 
participation les valorise, et leur enga-
gement s’appuie sur la confiance que 

l’équipe éducative leur témoigne. Leur 
présence au COPIL officialise la recon- 
naissance de leur place et de leur im-
portance dans les actions conduites 
au sein de l’établissement. Notons que 
ces établissements intègrent égale-
ment des salariés de l’exploitation ou 
des ateliers technologiques du lycée.

Ces COPIL ont également un rôle de 
légitimation des différents acteurs en-

Instances stratégiques pour
les décisions d’orientation

Suivi et évaluation de la
réussite des actions

Lieux de débat
et de la

délibération
interne et
externe

Plani�cation et 
dé�nition des
objectifs et 

du périmètre

Attributions des 
moyens

Réajustement

COPIL
Enseigner à
Produire

Autrement

Figure 7 -  Les fonctions du comité de  
pilotage Enseigner à Produire 
Autrement
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gagés dans les projets et actions au-
près de la communauté de l’établisse-
ment (vis-à-vis de l’équipe de direction, 
des collègues enseignants/formateurs, 
et des apprenants). La participation de 
partenaires extérieurs à ces instances 
est un élément important. En dévelop-
pant les relations entre la sphère pro-
fessionnelle et éducative – en particu-
lier sur le sujet de l’évolution des 
métiers –, elle fait de cette instance un 
lieu de connexion entre une diversité 
de partenaires du territoire et au-delà.

2.1.1.2. Groupes fonctionnels 
de conduite de projet

Les COPIL EPA sont souvent complé-
tés par des groupes de travail. Ces 
groupes mobilisent les collègues direc-
tement impliqués dans les projets 
(souvent de nature pluridisciplinaire), 
et ont, la plupart du temps, l’ambition 
de s’élargir à d’autres équipes, et à 
d’autres centres. Cette modalité d’ac-
tion facilite le partage d’expériences 
et de points de vue au sein de l’action, 
de façon concrète et située. Ils sont 
des espaces de concertation et d’im-
plication collaborative à l’échelle des 
projets et, en cela, ils favorisent le par-
tage d’expériences et d’expertises sur 
différents aspects de la transition 
agroécologique (technique, écolo-
gique, sociale, économique, profes-
sionnelle, etc.).

Dans la dynamique de l’établissement, 
cette modalité se déploie d’abord à 
l’échelle d’une classe pour s’orienter 
éventuellement vers des projets in-
ter-filières, ou impliquant plusieurs 
centres. Ce développement concen-
trique peut devenir vertueux pour la 
construction d’une culture d’établis-
sement basée, d’une part, sur un enga-
gement collectif et transversal dans 
des projets d’établissement, et, d’autre 
part, sur la valorisation de nouvelles 
démarches par les équipes éducatives.

2.1.1.3. Les réunions de l’exploita-
tion ou de l’atelier

La participation des équipes pédago-
giques (ou de représentants) aux réu-
nions hebdomadaires ou bi-hebdoma-
daires de l’exploitation facilite une 
transmission régulière d’informations, 
et une meilleure (re)connaissance des 
réalités vécues par les personnels de 
2 Calendriers de travaux, organisation de travail, problématiques, aléas.

l’exploitation2. Cette participation, à la 
différence des mails d’information, fa-
vorise la construction de liens privilé-
giés avec les salariés – partie inté-
grante du dispositif éducatif des 
transitions en lien avec la ferme ou 
l’atelier de l’établissement – avec les-
quels il est fondamental de coopérer.

2.1.2. Les instances institution-
nelles internes à l’établissement

Certains référents ont su ou pu parti-
ciper aux instances institutionnelles 
internes des établissements et ainsi 
appuyer, soutenir ou suggérer de pos-
sibles initiatives favorisant l’inscription 
de l’enseignement de la transition 
agroécologique dans la culture et les 
pratiques de l’établissement.

2.1.2.1. Projet d’établissement 
et conseil d’administration

Le fait que les projets EPA soient ins-
crits dans le projet d’établissement, 
présentés et débattus lors des conseils 
d’administration des établissements, 
donne également du poids aux mis-
sions des référents, ainsi que de la cré-
dibilité aux équipes engagées en in-
terne et en externe. Cela permet de 
positionner les projets agroécolo-
giques et éducatifs au cœur des axes 
politiques et dans la stratégie de l’éta-
blissement, leur assurant ainsi la possi-
bilité de se pérenniser.

2.1.2.2. Le Conseil d’Éducation 
et de la Formation (CEF)

Nous observons l’utilisation d’ins-
tances comme le CEF pour présenter, 
prévoir, planifier, partager, communi-
quer, voire impliquer de nouveaux col-
lègues dans les projets pédagogiques 
liés à la transition agroécologique. La 
participation du directeur d’exploita-
tion ou d’atelier au CEF, et d’un réfé-
rent régional EPA est d’ailleurs très 
utile et reste encore à développer.

2.1.2.3. Conseils de centre
L’inscription des projets TAE dans les 
projets de centre est fédératrice et 
apporte de la reconnaissance. Cela les 
institutionnalise et rend légitimes les 
personnes impliquées. Les conseils de 
centres (exploitation, atelier, CFPPA) 
sont des lieux à investir et à privilégier. 
La participation à ces conseils d’ensei-
gnants/formateurs, voire d’apprenants 

investis dans les projets de transitions, 
est recommandée.

Ces différents espaces créés et inves-
tis contribuent à faciliter une gouver-
nance plus horizontale des projets et 
peuvent servir de levier et d’espace 
pour tester des fonctionnements plus 
participatifs, favorisant l’implication 
et l’investissement des acteurs en  
EPLEFPA.

2.2.  Place et rôle des équipes 
de direction

Les équipes de direction ont un rôle 
déterminant, en particulier les direc-
teurs d’établissement. Plusieurs pos-
tures ont été décrites lors des regrou-
pements nationaux et lors des bilans 
mi-parcours des PREPA. Nous en 

avons identifié deux grands types, pré-
sentés ci-après, sachant qu’il existe un 
gradient entre ces deux pôles.

2.2.1. Une direction impliquée : 
un objet pour fédérer

Il s’agit pour les équipes de direction 
de porter les projets EPA comme des 
éléments constituants du projet d’éta-
blissement (ou de centre). Lorsque 
c’est le cas, la direction soutient, ap-
puie, suit, valorise les actions menées 
et met à disposition des équipes des 
moyens d’action. Le référent régional 
ou local est présenté à l’ensemble des 
personnels, et son rôle est clarifié. 
L’implication des directeurs adjoints 
en charge de la pédagogie est atten-
due pour initier et accompagner les 
équipes dans l’évolution des organisa-
tions et des rubans pédagogiques afin 
d’expérimenter puis d’enclencher des 
transformations touchant une ou plu-
sieurs filières de l’établissement. Ils 
concourent ainsi à la pérennité des 
résultats et des transformations péda-
gogiques engagés par les équipes.
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2.2.2. Une direction distante : un 
écart sur les valeurs et fondements 
de l’agroécologie et/ou le senti-
ment d’une « couche de plus »

Une direction plus distante vis-à-vis 
du plan EPA a évidemment un impact 
négatif sur le dynamisme des équipes, 
sur la réalisation des projets et sur les 
transformations des systèmes de pro-
duction (parfois même abandonnés 
ou freinés) et ne facilite pas la mission 
du référent régional. Nous avons ob-
servé des équipes de direction dis-
tantes par rapport à l’objet même de 
la transition agroécologique, laissant 
leurs équipes s’engager pratiquement 
seules, sans appui, sans portage. Est-ce 
une marque de prudence vis-à-vis 
d’une injonction du ministère envisa-
gée comme potentiellement ponc-
tuelle ? Est-ce une frilosité vis-à-vis 
des risques économiques, pédago-
giques et organisationnels qu’un enga-
gement global supposerait de 
prendre ? Si le second plan EPA forma-
lise une volonté politique de prolon-
ger les efforts du premier plan EPA, 
nous pouvons espérer que ces équipes 
de direction se sentiront soutenues 
dans la durée et, par là, plus enclines 
à s’y investir et qu’elles seront éga- 
lement formées à l’EPA et à l’accom-
pagnement de leurs équipes pour le 
déployer.

3.  Émergence de quelques   
dilemmes socioprofessionnels 
en guise de points de vigilance 
pour penser l’activité   
des référents

Les actions de professionnalisation 
des référents EPA, ainsi que les expé-
riences d’accompagnement des équipes 
en établissement, nous ont permis 
d’identifier un faisceau de dilemmes 
auxquels ces différents acteurs avaient 
« affaire ». Les dilemmes sont les 
questions vives partagées par les pro-
fessionnels, qui restent plus ou moins 
résolues et auxquelles chacun cherche 
à répondre. Dans les situations de tra-
vail, le dilemme provient « de conjonc-
tions impossibles d’objectifs dont on 
ne peut se sortir en disant simplement 
qu’il faut choisir entre les deux » 
(Clot, Tomàs, Kloetzer, 2009).

Les réalités professionnelles avec les-
quelles les référents EPA ont à com-
poser ont, selon nos observations, 
largement à voir avec les classes de 
situations que rencontrent les inter-
venants sur une mission d’appui à 
l’enseignement agricole. Entre 2015 
et 2016, un collectif inter-ENA 
(Établissements Nationaux d’Appui : 
ENSFEA, Agrocampus Ouest, AgroSup 
Dijon, Bergerie Nationale, Montpellier 
SupAgro) s’est penché sur les réalités 
de ce métier singulier afin d’en explici-
ter les missions et les activités (https://
indd.adobe.com/view/ccecee55-c023-
4659-86eb-ba4830c56192). Au-delà de 
la lecture de ce référentiel, à laquelle 
nous convions les référents, nous sou-
haitons présenter ici une sélection des 
dilemmes socioprofessionnels alors 
identifiés qui nous paraissent perti-
nents pour mettre en exergue 
quelques points de vigilance concer-
nant les missions qu’ils ont à remplir.

ÊÊtre garant du cadre institutionnel tre garant du cadre institutionnel vsvs  
accompagner une co-constructionaccompagner une co-construction  : les 
référents ont un rôle de médiateurs 
dans leurs établissements quand ils 
tissent des liens entre les différents 
acteurs de la communauté éducative 
(en étant attentifs à leurs attentes, 
besoins, envies…). Ils ont alors la déli-
cate charge de faire dialoguer les diffé-
rentes logiques pour favoriser 
l’émergence et la mise en œuvre d’ac-
tions, ou de projets.

Adopter une posture d’expert Adopter une posture d’expert vsvs agir  agir 
en qualité d’animateuren qualité d’animateur : trouver sa 
juste place au sein du collectif lors-
qu’on est référent n’est pas simple. 
Pairs parmi les autres ? « Ex-pairs » 
nantis d’une forme de responsabilité 
ou d’une autorité (au sens large) ? La 
quête de légitimité a animé l’immense 
majorité des référents au cours de ces 
quatre dernières années. Les forma-
tions nationales, régionales, locales 
ont mis l’accent sur le transfert d’ou-
tils d’animation et d’analyse des situa-
tions afin de leur permettre de réali-
ser des prises de hauteur, de distance 
par rapport aux réalités avec les-
quelles ils composent au quotidien.

Construire le projet « chemin fai-Construire le projet « chemin fai-
sant » sant » vsvs adopter un cadrage fort sur  adopter un cadrage fort sur 
la méthodela méthode : la capacité à fixer un ni-
veau d’exigence entre obligation de 

moyen et obligation de résultat ne va 
pas de soi. Le fait de naviguer entre le 
besoin de liberté ou d’autonomie des 
équipes (ce qui peut favoriser leur 
créativité) et la nécessité de poser un 
cadre (où autonomie et liberté 
peuvent s’exprimer) suppose une 
plasticité de posture et une forme de 
« lâcher-prise ». De telles aptitudes 
peuvent et doivent être entraînées 
pour permettre aux référents d’assu-
mer sereinement leurs missions.

Associer les contradicteurs Associer les contradicteurs vsvs mettre  mettre 
les contradicteurs à l’écartles contradicteurs à l’écart : ici se pose 
la question de la posture du référent. 
S’il joue le rôle de médiateur entre les 
différentes catégories de personnels 
au sein de l’EPL (équipe de direction, 
DEA/DAT, équipe pédagogique, équipe 
éducative, personnels d’entretien…) 
et/ou à l’extérieur de l’établis- 
sement… Cette activité ne se déclare 
pas et requiert des compétences spé-
cifiques ainsi qu’une posture bien par-
ticulière. Notamment en ce qui 
concerne la capacité à accueillir et à 
valoriser les divergences au sein des 
collectifs de travail, l’une des condi-
tions d’efficience.

Répondre à une commande Répondre à une commande vsvs analy- analy-
ser une demandeser une demande : à un moment, tous 
les référents se sont retrouvés face à 
ce dilemme. S’agit-il de se « confor-
mer » à une prescription extérieure ? 
Cela peut représenter un exercice in-
téressant en soi mais potentiellement 
en carence de sens pour les acteurs 
mobilisés. Ou s’agit-il plutôt de dé-
composer cette prescription pour la 
comprendre et (co)construire une ré-
ponse partagée, qui soit à la fois adap-
tée à la demande et aux capacités des 
acteurs qui s’engagent alors dans sa 
prise en charge ? Les référents EPA 
peuvent jouer ici un rôle clé pour faci-
liter et accompagner l’appropriation 
des termes du projet et l’engagement 
des différents acteurs dans l’action.

Prendre appui sur des expériences re-Prendre appui sur des expériences re-
connues connues vsvs s’appuyer sur des initia- s’appuyer sur des initia-
tives émergentestives émergentes : composer avec ce 
dilemme suppose là aussi le dévelop-
pement d’une agilité posturale de la 
part des référents. Être en mesure 
d’identifier les expériences reconnues 
pour les faire dialoguer avec les initia-
tives émergentes et favoriser les sy-
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nergies positives implique la capacité à 
prendre une hauteur éclairante sur les 
situations.

Les référents ont quotidiennement af-
faire avec les six dilemmes précédents 
dans leurs missions. Le fait de compo-
ser avec chacun d’eux isolément ou 
plusieurs simultanément, vient direc-
tement questionner leur agilité pos- 
turale. Celle-ci ne se déclare pas et 
son développement ne s’enseigne ou 
ne s’acquiert pas simplement. Au 
contraire, il s’agit d’une démarche 
complexe faisant appel à des facultés 
cognitives élevées et au développe-
ment d’une intelligence de situations.

Ainsi, doter ces référents d’outils et 
de méthodes leur permettant de rem-
plir efficacement leurs missions (pour 
les autres) et sereine (pour eux-
mêmes) relève d’un processus inscrit 
dans le temps, qui ne se transmet pas 
mais qui, au contraire, doit être 
construit par chacun. Aborder de tels 
enjeux de développement est large-
ment inconfortable émotionnellement 
et cognitivement. Un accompagne-
ment et une forme de supervision 
sont alors nécessaires pour garantir le 
maintien du niveau de leurs compé-
tences psychosociales et le dévelop-
pement de leur professionnalité.

Conclusion et perspectives

Si nous faisions écrire cette conclu-
sion par des référents, il n’est pas cer-
tain qu’ils en extrairaient les mêmes 
éléments que nous… Pour autant, en 
les accompagnant, et ce, depuis le dé-
but du plan EPA1, il nous semble qu’au 
travers même des modalités de pilo-
tage et d’organisation de leurs activi-
tés : i) ils ont découvert la notion d’in-
termédiaire, c’est-à-dire l’existence 
d’activités communes nécessitant la 
collaboration de personnes qui 
n’exercent pas le même métier ; ii) ils 
sont passés/passent d’une vision tech-
nique à une vision pédagogique des 
projets EPA, comme s’il fallait vivre 
l’expérience de la conceptualisation 
de la transition agroécologique pour 
aller ensuite sur son enseignement. 
Plusieurs points saillants sont ressor-
tis en analysant la diversité des moda-
lités d’organisation régionale et locale 
des équipes de référents EPA : l’impor-
tance de la formalisation du cadre de 
leur mission, de leur rôle et de leur 
champ d’action ; l’appui des équipes de 
direction, ce qui suppose leur forma-
tion à l’EPA à tous ; la mobilisation 
ou la création d’arènes multi-acteurs 
intra-établissements et avec les parte-
naires du territoire pour connaître et 

reconnaître les référents, leurs ac-
tions, les déployer et les disséminer. 
En termes de perspective, il ressort 
qu’il est important d’accompagner da-
vantage les référents EPA dans le dé-
ploiement de leur activité à l’échelle 
régionale (qui semble difficile au tra-
vers des bilans) et de maintenir les 
modalités de regroupements natio-
naux qui jouent différents rôles aux 
dires des référents : faire des points 
d’étapes collectifs, partager des expé-
riences et en extraire des enseigne-
ments, dépasser des difficultés et pro-
gresser dans les différentes dimensions 
qu’intègrent leurs missions.
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Introduction

Nous nous intéressons à la fonction 
pédagogique de l’activité des référents 
Enseigner à Produire Autrement 
(EPA), à ce qu’ils ont pu observer en 
tant qu’accompagnateurs d’ensei-
gnants (et formateurs), et à ce qu’ils 
ont mis en œuvre en tant qu’ensei-
gnants. Les observations et analyses 
des pratiques des référents « ensei-
gner à produire autrement » four-
nissent un regard instructif sur un élé-
ment important du dispositif national 
visant la transition agroécologique 
dans l’enseignement agricole et per-
mettent d’envisager des actions à 
conduire dans un second plan straté-
gique afin de renforcer le tournant 
amorcé.

Nos analyses ont été documentées 
par les différentes rencontres natio-
nales des référents EPA, par l’atelier 
« Comment passer d’une pratique 
ponctuelle à une pratique habituelle, 
ordinaire et ambitieuse visant la for-
mation d’un citoyen professionnel du 
XXIe siècle ? » du dernier regrou- 
pement des référents EPA d’octobre 
20181, et par des accompagnements 
de référents EPA que nous avons ef-
fectués en région, en établissements.

Selon leurs dires, le « produire autre-
ment » est bien engagé et produit des 
résultats encourageants. En revanche 
– deuxième résultat non moins impor-
tant – la prescription « Enseigner à 
Produire Autrement » est plus désta-
bilisante pour les enseignants tant 
l’agroécologie est complexe à ensei-
gner. Des compétences sur ce que re-
couvre l’agroécologie au sens biotech-
nique sont acquises (pour eux et les 
enseignants qu’ils ont accompagnés) 
– même si cela ne concerne pas forcé-
ment tous les secteurs d’activité. En 
1 La plupart des phrases en italique sont tirées des échanges de cet atelier.
2 La capitalisation fait référence au renforcement du pouvoir d’agir des populations et des individus, et leur autonomisation, leur émancipation.

revanche, il y a un manque quant aux 
modalités et stratégies pédagogiques 
et didactiques pour enseigner la tran-
sition agroécologique auprès d’une 
diversité de publics. Ainsi, ce sont prin-
cipalement des démarches de sensibi-
lisation qui ont été conduites alors 
que la rupture engendrée par le pas-
sage à l’agroécologie nécessite une 
capabilisation2 des apprenants pour 
raisonner dans un paradigme différent 
de celui qui a été construit durant la 
révolution agricole de l’après Seconde 
Guerre mondiale. Troisième résultat : 
les pratiques enseignantes que nous 
avons pu observer et dont nous avons 
eu trace, soulèvent des points de vigi-
lance que nous considérons comme 
des conditions nécessaires au passage 
d’une sensibilisation à la notion 
d’agroécologie à une capabilisation 
des élèves engagés dans une démarche 
agroécologique. Nous accorderons un 
soin particulier à caractériser ces 
conditions pour analyser les ressorts 
du passage de pratiques enseignantes 
occasionnelles, relevant de l’excep-
tionnel, à des pratiques ordinaires de 
formation à des situations et des ob-
jets de transition, dotant les appre-
nants de repères nécessaires à l’exer-
cice d’une citoyenneté professionnelle 
inscrite dans les enjeux sociétaux du 
XXIe siècle.

Les résultats que nous présentons ici 
donnent une orientation structurante 
à la mission des référents EPA dans le 
cadre du second plan stratégique pour 
les transitions et l’agroécologie.

1.  « Enseigner à produire   
autrement », une difficile   
interpellation des enseignants

Le plan stratégique « Enseigner à Pro-
duire Autrement » vise à mettre en 
cohérence des finalités (produire au-

trement) et la stratégie pour y parve-
nir (enseigner autrement pour pro-
duire autrement). Si, de manière 
générale, les enseignants-formateurs 
adhèrent au mot d’ordre « Enseigner 
à Produire Autrement » et si leur tra-
vail est défini en termes de missions et 
d’objectifs, il n’en demeure pas moins 
discrétionnaire en termes de moyens, 
et la question reste pour eux : « Ensei-
gner à produire autrement, oui, mais 
comment ? ». Or, c’est à eux qu’in-
combe la responsabilité de concevoir 
la façon dont ils vont réaliser ce tra-
vail, et aux référents qu’il revient d’ai-
der à développer des pratiques péda-
gogiques permettant de former à la 
transition agroécologique.

1.1  Enseigner à produire autrement : 
une prescription qui met en 
exergue les embarras ordinaires 
des enseignants

Les regroupements des référents EPA 
montrent, dès la première rencontre 
en 2014, une difficulté à imaginer ce 
qu’enseigner à produire autrement 
peut vouloir dire. Depuis lors, cette 
difficulté persiste. Si les référents en 
tant qu’enseignants ou formateurs ont 
pu faire évoluer leurs pratiques, ils s’y 
trouvent confrontés dès lors qu’ils 
cherchent à accompagner des équipes. 
Lors du dernier regroupement des ré-
férents EPA d’octobre 2018, sur les 
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19 participants à l’atelier portant sur 
les pratiques pédagogiques, dans le 
tour de table, 11 référents parlent 
d’abord et avant tout des évolutions 
des pratiques sur les exploitations 
agricoles de leur établissement. Quant 
aux questions d’enseignement, elles se 
posent encore : « EPA se fait dans cer-
tains modules, certaines visites, ce 
n’est pas systématique », « en termes 
pédagogiques, l’inertie est beaucoup 
plus grande que sur l’exploitation, il 
est difficile de se détacher des choses 
ancestrales », « on ne voit pas encore 
cette rupture dans les pratiques péda-
gogiques », « EPA c’est comme un 
sachet de thé dans de l’eau tiède ; pour 
les équipes pédagogiques, l’eau était 
froide », « certains enseignants se la 
jouent individuellement, d’autres sont 
réfractaires », « il y a une grande iner-
tie des collègues, on marche sur des 
œufs ».

Trois leviers ont pu cependant être 
relevés :
•  la rénovation des référentiels de di-

plômes, et particulièrement celui du 
BTS ACSE en 2014, qui a constitué 
un point d’appui important pour les 
référents EPA lors de leur « prise de 
fonction » et celui du bac pro CGEA 
en 2018 qui a permis le déploiement 
d’EPA : « En bac pro CGEA, la réno-

3 Pédagogie en équipe pluridisciplinaire : innover pour enseigner la transition agroécologique

vation a permis de décloisonner les 
disciplines, mais pas ailleurs », « la 
rénovation du bac pro CGEA m’a 
donné une plus grande légitimité en 
tant que référent EPA, je deviens le 
facteur coagulant du yaourt » ;

•  les dispositifs d’accompagnement des 
équipes pour la prise en main des ré-
novations des référentiels de diplômes 
ou des dispositifs spécifiques basés 
sur l’accompagnement d’équipes pé-
dagogiques « Des expériences péda-
gogiques ont eu lieu au lycée avec 
PEPIETA3 en BTSA ACSE » ;

•  et surtout, l’intérêt croissant des ap-
prenants pour l’agroécologie qui 
peut être mis en lien avec le déploie-
ment de l’agroécologie et les re-
mises en cause de certaines pra-
tiques/modèles agricoles dans la 
société (« Des jeunes qui renvoient 
la question de la cohérence », « ils 
sont entraînants, demandeurs »).

Cette difficulté à penser ce qu’ensei-
gner à produire autrement implique 
comme transformations pédagogiques 
et didactiques, amène les enseignants/
équipes à tâtonner pour le prendre en 
charge dans les enseignements. La 
force de l’habitude fait qu’on assiste, 
dans les pratiques effectives d’ensei-
gnement, à une certaine persistance 
de la sensibilisation, sensibilisation à 

« la durabilité », à « l’agroécologie » 
autour de temps forts (en amphi et/ou 
via des journées de démonstration…). 
Parmi les expériences recensées chez 
les référents EPA, il ressort que, par-
fois encore, des enseignants-forma-
teurs recherchent des recettes à ap-
pliquer, « la bonne manière de faire », 
au détriment de la réflexivité sur leurs 
pratiques habituelles, ou investissent 
dans l’utilisation d’outils ou de jeux 
dont les usages sont finalement peu 
questionnés et qui ne permettent pas 
toujours d’être une réelle ressource 
pour l’enseignement de l’agroécologie 
et/ou pour le développement des ap-
prentissages chez les apprenants 
(Chrétien, 2016).

Quoiqu’il y ait une réelle mise en 
mouvement des équipes, les questions 
pédagogiques et didactiques posées 
par le plan EPA restent en définitive 
souvent à la marge et, de fait, les réfé-
rents EPA comme les accompagna-
teurs des divers dispositifs autour 
d’enseigner à produire autrement se 
trouvent dans l’obligation de s’atta-
cher souvent à des questions périphé-
riques à la transition agroécologique 
– même si elles sont essentielles (En-
cart 1). Ces questions ne sont pas spé-
cifiques à EPA mais elles mettent en 
évidence des interrogations plus an-
ciennes, relatives aux enseignements : 
comment faire équipe ? Comment 
sortir d’une vision organisationnelle 
de l’interdisciplinarité ? Comment 
s’approprier collectivement les réfé-
rentiels de diplômes ? Comment pen-
ser la contribution des différentes dis-
ciplines ? Comment construire un 
ruban pédagogique/un tableau straté-
gique de formation ? Autant de ques-
tions qui empêchent d’aller sur le 
fond : « comment enseigner autre-
ment pour produire autrement ? ».

Ainsi, depuis l’introduction du plan 
stratégique EPA, a-t-on pu observer 
des résistances, des velléités aussi, 
mais souvent peu conscientisées, voire 
objectivées. Ce sont ainsi quatre an-
nées d’avancées, certes, mais parfois 
aussi de résistances, de questionne-
ments et de difficultés pour les ensei-
gnants formateurs et pour les réfé-
rents qui les ont accompagnés qui ont 
pu être observées.

Figure 1 -  Les échanges 
de l’atelier vus 
par P. Mayen
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EPA met ainsi en exergue des pro-
blèmes préexistants, mais qu’ensei-
gner à produire autrement accentue, 
et qui embarrassent les équipes pour 
construire un réel projet pour accom-
pagner la transition agroécologique.

1.2  L’agroécologie, une notion 
complexe à enseigner

L’agroécologie paraît parfois com-
plexe aux enseignants-formateurs. Si 
elle se réfère à des principes com-
muns (recyclage de la biomasse, sol 
vivant, gestion microclimatique, déve-
loppement de l’(agro)biodiversité, re-
cherche d’une plus grande autono-
mie…) (Stassart et al., 2012), les 
appropriations différenciées du terme 
rendent le concept flou, son enseigne-
ment potentiellement vif, et obligent 
les enseignants à rechercher certaines 
caractéristiques communes à l’agroé-
cologie dans un panel allant de l’agri-
culture 3.0 à la permaculture afin de le 
rendre intelligible pour les jeunes. 
Parce que l’agroécologie est un 
concept à la fois politique, scientifique, 
pratique (Wezel et al., 2009), les sa-
voirs qui s’y réfèrent sont des savoirs 
hybrides, issus de rationalités diffé-
rentes, d’experts et/ou de profanes, et 
parfois controversés. De plus, l’agroé-
cologie, dans le contexte de l’ensei-
gnement professionnel agricole, est un 
concept à forte dimension axiologique 
qui peut aller jusqu’à interpeller 
les identités professionnelles – en 
construction – des jeunes en forma-
tion, notamment ceux issus du milieu 
agricole. Parce qu’il s’inscrit justement 
dans l’enseignement professionnel, 
« enseigner à produire autrement » 
ne peut ni être pensé qu’en termes 
d’éducation formelle, ni seulement de 
manière informelle au sein de l’établis-
sement, mais dans ses relations avec 
les mondes professionnels, enclins ou 
non, à y adhérer. La crainte, réelle ou 
supposée, de « perdre la face » devant 
des apprenants ou des professionnels, 
rend la tâche difficile, voire impossible 
pour certains référents : « on boule-
verse les élèves mais aussi leurs pa-
rents », « EPA, c’est une mise en dan-
ger vis-à-vis des élèves ». Lors d’un 
entretien, l’un d’entre eux nous inter-
pelle ainsi : « Dire le terme d’agroéco-
logie, mais tu n’y penses pas, ÉCOLO-
GIE Isabelle ! »

1.3  « Enseigner à Produire   
Autrement », une prescription   
déstabilisante

En termes d’apprentissage, l’agroécolo-
gie suppose de construire des savoirs 
pour comprendre, pour agir et pour 
s’engager dans la transition. Elle vise 
l’autonomie des jeunes et, parce qu’elle 
est finalisée en vue d’une professionna-
lité inscrite dans des espaces socio-
techniques, elle suppose aussi de les 
préparer aux situations qui seront les 
leurs, et de leur permettre d’y raison-
ner au mieux. Enfin, parce qu’elle pro-
meut un retour du travail avec le vivant, 
elle réinjecte de la complexité dans les 
situations de travail et donc d’appren-
tissage : il s’agit alors tout à la fois d’in-
triquer et d’élargir les échelles spatio- 
temporelles, de faire avec une 
densification des objets, de piloter des 
processus complexes dont certains ne 
sont pas visibles (Mayen, 2013, 2017) et 
dont certains sont inconnus ou non 
contrôlables. Parce que l’agroécologie 
ne propose pas une solution univer-
selle, elle oblige les enseignants à pen-
ser la diversité, la variabilité des situa-
tions et la gestion en contexte. La 
transition les enjoint, par ailleurs, à tra-
vailler les processus et les temporalités 
du changement.

Bref, enseigner la transition agroécolo-
gique est complexe et déstabilisant 
pour les enseignants. Elle les interroge 
dans leur intimité « éducative » : 
quelles valeurs portent-ils ? Peuvent-ils, 
doivent-ils les partager avec leurs 
 

élèves ? Quel regard la profession 
porte-t-elle sur eux, et eux sur elle ? 
Comment engager un changement 
d’état d’esprit sans inculquer un nou-
veau modèle ? Comment faire avec les 
conceptions des jeunes et de leurs 
pairs ? Autant de questions partagées 
lors de sessions d’accompagnement de 
référents, ou auxquelles les référents 
ont pu participer en tant qu’ensei-
gnants.

Elle les interroge aussi dans leur profes-
sionnalité d’enseignant : comment faire 
équipe avec les collègues ? Apporter, via 
sa discipline, sa pierre à l’édifice sans se 
diluer dans un projet commun ? Com-
ment faire avec ceux dont les concep-
tions diffèrent ? Comment aborder la 
complexité des savoirs, des temporali-
tés, des processus ? Quelles modalités 
pédagogiques utiliser pour mettre les 
élèves en travail sur la transition agroé-
cologique, en tenant compte de leurs 
difficultés et spécificités ?

Encart 1 - De la difficulté à se sentir partie prenante d’un collectif
Extrait d’un entretien avec un référent (décembre 2018)
« […] Après, la limite que j’en vois, c’est qu’il faudrait que ça passe à un niveau plus 
collectif, ça, c’est plus compliqué. C’est plus compliqué parce qu’on bute sur des ques-
tions d’emploi du temps, on bute aussi sur des résistances internes des enseignants, 
et puis on bute aussi sur nous, notre façon de travailler, on a un emploi du temps, on 
n’est pas annualisé, on n’a pas un fonctionnement d’équipe, on n’a pas, enfin même 
si on commence à avoir ces choses-là, on a du mal à… Par exemple, l’entrée par 
capacités, ce n’est pas quelque chose qui est partagé, qui est une culture commune. 
La lecture croisée des référentiels, elle ne se fait pas ou elle se fait mal, et même la 
notion de référentiel, elle n’est pas encore acceptée par tous. Ou pas partagée dans 
ce qu’on attend dans les formations, donc c’est un peu… moi j’arrive aujourd’hui en 
tant que référent, je trouve que j’arrive en limite de ce que je peux faire individuel- 
lement. Après je sens aussi que dans le lycée y’a des choses qui commencent à se 
créer, y’a d’autres personnes qui ont envie de monter des projets. Et là se pose la 
question des moyens, on fait ça sur quels créneaux horaires, s’il y a des choses à 
acheter, on les achète comment, le budget il est où ?… Enfin voilà, des questions un 
peu concrètes, matérielles ».
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2.  Un enjeu majeur :   
passer de la sensibilisation   
à la capabilisation

2.1  Développer la puissance d’agir 
des jeunes dans une perspective 
agroécologique

Dans la perspective d’une transition 
agroécologique, donner du pouvoir 
d’agir signifie que l’apprenant, futur 
professionnel, puisse faire ses choix en 
toute connaissance de causes et de 
conséquences, qu’il soit « mis en capa-
cité » de pouvoir engager une transi-
tion. La puissance d’agir dans une 
perspective agroécologique passe ainsi 
par plusieurs conditions – conditions 
que les référents peuvent chercher à 
identifier avec les équipes – à travailler 
par, pour et avec les apprenants 
(Gaborieau, 2019) :

•  avoir conscience des raisons qui 
fondent ce nouveau paradigme 
agroécologique, et avoir donc accès 
aux dimensions axiologiques (no-
tamment le rapport homme-nature) 
de l’acte de produire ;

•  avoir connaissance de comment il 
est possible de faire autrement, et ne 
pas être ni enfermé dans un système 
ni ignorant quant à d’autres manières 
de faire et de penser en matière 
agroécologique. S’intéresser donc à 
une diversité de systèmes et de 
profils d’agriculteurs ; appréhender 
différentes voies de la transition 
agroécologique, pour ouvrir ses 
perspectives et/ou initier un premier 
engagement ;

•  avoir le désir, l’appétit de s’engager en 
allant notamment à la rencontre des 
autres, de personnes susceptibles de 
déclencher une envie pour une autre 
manière de penser et de faire ; colla-
borer, expérimenter et chercher en 
collectif des solutions possibles aux 
problèmes rencontrés (la puissance 
n’existe que si elle est partagée) ;

•  avoir dans ses ressources des outils 
intellectuels permettant de décom-
plexifier la réalité pour pouvoir agir 
dessus et ne pas en être prisonnier ;

•  être réflexif sur ses propres res-
sources (affectives, cognitives, finan-
cières, matérielles…) pour pouvoir 
engager une transition soutenable.

4 CasDAR. Compte d’affectation spéciale développement agricole et rural

Développer cette puissance d’agir 
suppose donc de ne pas s’en tenir à 
de la sensibilisation mais bien de 
mettre au cœur des enseignements 
les apprentissages des apprenants.

L’analyse de l’activité d’enseignants 
engagés dans « Enseigner à Produire 
Autrement » met en évidence trois 
enjeux majeurs sur lesquels un ac-
compagnement – dont celui des réfé-
rents – est nécessaire et qui tiennent 
ensemble (Gaborieau, 2019) :

•  un enjeu épistémique autour de l’ob-
jet transition agroécologique qui 
suppose tout à la fois pour l’ensei-
gnant, de se construire, en propre, 
les concepts d’agroécologie, de tran-
sition et les concepts spécifiques aux 
capacités/situations travaillées (par 
exemple, comment raisonner la fer-
tilisation dans une perspective 
agroécologique) ; enjeu au cœur du 
1er regroupement des référents en 
2014 ;

•  un enjeu relationnel qui nécessite de 
la part des enseignants-formateurs 
un travail de décentration/objectiva-
tion quant à leur légitimité réelle ou 
supposée, et quant à l’éducabilité de 
leurs élèves (de nombreuses craintes 
empêchent les enseignants de déve-
lopper la puissance d’agir des 
jeunes) ; la plate-forme – en construc-
tion – du Dispositif National d’Appui 
relatif à EPA peut à cet égard devenir 
une ressource essentielle ;

•  un enjeu plus pragmatique, lié aux 
pratiques d’enseignement qui en dé-
coulent, et qui ont trait à la visée 
éducative qu’ils se donnent pour et 
avec leurs élèves, aux activités qu’ils 
leur proposent, à la place des situa-
tions professionnelles à potentiel 
problématique dans ces apprentis-
sages et à leur rôle quant à l’étayage 
des apprentissages des élèves. Lors 
de l’atelier précité sur les conditions 
pour qu’EPA devienne une pratique 
ordinaire, l’un des groupes note : 
« Avec les apprenants, il faut recueil-
lir leurs représentations, les mettre 
en suspens et les faire évoluer. Il faut 
contrôler les apprentissages avec 
des modalités différentes d’évalua-
tion. Accompagner, remédier, réguler,  
 

faire plusieurs tours si besoin… réé-
valuer les représentations, l’atteinte 
des apprentissages ; valoriser ».

Ce sont sans doute aussi ces trois en-
jeux qu’ont à travailler, en amont, les 
référents EPA s’ils veulent accompa-
gner la mobilisation de leurs collègues.

2.2 Changer de regard sur le savoir

Lors de ce même atelier, les référents 
ont repéré des conditions pour qu’en-
seigner à produire autrement de-
vienne une pratique ordinaire, travail 
qui a donné lieu à une synthèse (Fig. 2). 
L’un des invariants qui ressortent de 
l’analyse des expériences des réfé-
rents EPA est que l’accompagnement 
de la transition agroécologique oblige 
à sortir de la pédagogie de la réponse 
pour tendre vers une pédagogie du 
questionnement, voire de la problé-
matisation. En effet, cela permet de 
mieux prendre en compte la caracté-
risation des situations à gérer par les 
apprenants en contexte, l’agroécolo-
gie reposant sur des principes à décli-
ner in situ. C’est le rapport aux savoirs, 
notamment académiques, qui est ainsi 
questionné ainsi que le rôle de l’ensei-
gnant en tant que garant de la vérité. 
C’est aussi son rapport aux situations 
de travail des futurs professionnels qui 
est interrogé : les savoirs académiques 
ne suffisent plus, les enseignants for-
mateurs doivent s’intéresser aux si-
tuations professionnelles des futurs 
agriculteurs et les mettre au cœur de 
leurs enseignements pour travailler 
l’observation, le diagnostic, des grilles 
de lecture (instruments permettant 
de diagnostiquer, de juger d’une situa-
tion). Un référent de l’atelier a noté 
que c’est « l’engagement dans un Cas-
DAR4 qui [lui] a permis de se frotter 
aux situations réelles de travail » et 
ainsi de mieux s’engager dans EPA.

En filigrane, au travers des visées tant 
éducatives que productives d’ensei-
gner à produire autrement, et au tra-
vers de la question de la mobilisation 
de savoirs en situation, se pose – de 
manière plus prononcée encore avec 
EPA – la question du dualisme théorie- 
pratique comme l’un des obstacles  
probables pour « Enseigner à Pro-
duire Autrement ». Celui-ci est un 
défi, peut-être d’abord et avant tout, 



Partie 2
page

23

Guide par et pour les référents « enseiGner à produire autrement »Partie 2 - La fonction pédagogique des référents « Enseigner à Produire Autrement »

parce qu’il suppose de tenir les deux : 
considérer que la théorie est un en-
semble de pratiques intellectuelles, et 
l’activité, ici celle du futur profession-
nel, une intelligence de la pratique. Ce 
défi remet en question «  l’une des 
conceptions les plus enracinées du 
“ bon sens ” pédagogique » (Fabre, 
2017) qui bloque les enseignants- 
formateurs dans leurs tentatives de 
penser une véritable alternance en 
formation.

3.  Leviers mobilisés par les   
référents enseigner à produire 
autrement pour déployer   
« Enseigner à Produire   
Autrement »

Lorsque les référents expriment leurs 
difficultés et les leviers mobilisés pour 
les dépasser, ils évoquent autant ceux 
qui concernent leurs propres pra-
tiques enseignantes, ceux de leurs col-
lègues enseignants, que ceux relevant 
du rôle des équipes de direction dans 
les changements de pratiques atten-
dues par les orientations ministé-
rielles. La première renvoie à du pilo-
tage pédagogique (les pratiques des 
enseignants, leurs interactions avec 

5 Travail d’accompagnement des équipes de direction dans plusieurs établissements d’enseignement et de formation agricoles de l’Est de la France au sujet de leur travail quotidien.

des élèves) alors que la seconde ren-
voie à du pilotage de la pédagogie (le 
travail de l’équipe de direction, voire 
des institutions) (Meignan5).

3.1  Des leviers relevant du pilotage 
de la pédagogie

3.1.1 La rénovation des référen-
tiels : un obstacle à relever qui offre 
des opportunités

Même si cela peut être déstabilisant, 
les référents conviennent que la réno-
vation des référentiels de diplômes 
professionnels constitue une oppor-
tunité pour enseigner à produire au-
trement relativement à la remise en 
question qu’elle impose aux ensei-
gnants et aux équipes en prise avec la 
formation des apprenants. Une re-
marque telle que « merci pour la ré-
novation du Bac pro » peut être inter-
prétée différemment selon que l’on 
considère « la rénovation comme op-
portunité » comme nous dit un réfé-
rent, ou selon que l’on considère au 
contraire que « c’est difficile de chan-
ger les habitudes », de sortir de rou-
tines qui ont jadis fait leurs preuves. 
Pourtant les logiques d’apprentissage 
que les nouveaux référentiels pro-

posent sont bien différentes. Il s’agit 
d’abord de viser des capacités et non 
seulement des savoirs – bien que 
ceux-ci soient toujours nécessaires – 

mais des savoirs et des raisonnements 
à mobiliser en situation, ce à quoi EPA 
oblige encore davantage. « Il faut que 
les élèves aient accès à des situations 
d’apprentissage très diversifiées » 
nous dit un autre référent. Ce qui sup-
pose, d’une part, de travailler la varia-
bilité de situations appartenant à une 
même famille de situations, et, d’autre 
part, la diversité des familles de situa-
tions (Pastré, 2002). Les apprenants 
doivent ainsi être placés dans des si-
tuations à fort potentiel probléma-
tique pour favoriser la mise en appétit  
d’apprentissages où différentes formes 
identifiées/formalisées de transition 
agroécologique – évidemment en lien

Focales
travaillées Conditions pour qu’enseigner à produire autrement devienne une pratique ordinaire

Visée éducative 
stratégique

Former des apprenants en capacité de raisonner, de remonter au problème qui fonde l’action  
et de prendre des décisions en connaissance de causes et de conséquences (vs sensibiliser)
Travailler AVEC les élèves plutôt que POUR
Donner à voir des expériences agroécologiques qui fonctionnent
Former à la citoyenneté professionnelle et planétaire

Outils pour  
les enseignants-
formateurs

Favoriser la concertation (lecture croisée des référentiels de diplômes, ruban pédagogique…) 
& la confrontation de regards
Développer le travail avec les situations professionnelles & territoriales
Travailler avec différents réseaux/parties prenantes

Activités

Travailler sur les représentations
Travailler sur une situation à potentiel problématique (commande, tâche intégrant de la  
complexité) ; redéfinir le problème pour imaginer des hypothèses de solutions
Travailler par projets
Développer les pratiques explicitées et/ou l’explicitation de pratique

Savoirs/capacités

Travailler l’observation
Travailler les diagnostics
Donner des grilles de lecture – clefs de lecture
Développer l’adaptabilité
Savoir chercher et trouver l’info

Évaluation(s)
Prévoir des évaluations ex-ante, in-itinere, ex-post
Penser l’auto-évaluation (des apprenants, des équipes)
Se donner des marges de progrès

Figure 2 -  Les conditions nécessaires pour « Enseigner à Produire Autrement » vues par les référents (synthèse de l’atelier)
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avec la durabilité – pourront être 
mises en évidence. Or, si « les élèves 
se sentent concernés par ces projets 
concrets », pour bon nombre d’ensei-
gnants, cette orientation constitue 
un changement profond dans leur 
identité professionnelle : mettre les 
jeunes en enquête, identifier leurs re-
présentations obstacles et les mettre 
en travail, ne plus distribuer a priori 
des savoirs, etc. Certains référents 
évoquent la nécessité de dépasser 
leur peur de « se mettre en difficulté 
vis-à-vis des élèves avec de nouvelles 
pratiques pédagogiques ». Plus large-
ment, ils évoquent le difficile passage 
de la posture d’enseignant à celle d’ac-
compagnateur, où ce sont des « sa-
voirs clés de lecture » (Fig. 2) qui sont 
au centre de la relation, sans évoquer 
les savoirs relationnels et communica-
tionnels. En fait, la fonction de référent 
fait découvrir aux enseignants qui 
l’exercent les compétences didac-
tiques nécessaires à l’accompagne-
ment. C’est parce qu’ils sont mis en 
situation d’accompagnement d’ensei-
gnants qu’ils se rendent compte des 
compétences nécessaires pour pou-
voir accompagner, et donc qu’ils ont 
besoin d’être eux-mêmes accompa-
gnés comme le souligne Maëla Paul 
(2004). C’est ce que nous dit une réfé-
rente : « En étant enseignant, on pen-
serait que la pédagogie et la didactique 
sont maîtrisées. Et, en fait, on s’aper-
çoit en travaillant en tant que référent, 
dans le cadre de l’innovation pédago-
gique, qu’on a beaucoup de progrès à 
faire, que la bonne volonté ne suffit 
pas. Et pour faire ces progrès, on a be-
soin d’être accompagnés ».

3.1.2 Le travail en équipe et l’inter-
disciplinarité pour donner du sens 
aux apprentissages

Deux arguments ressortent fréquem-
ment comme étant avancés par les 
enseignants pour rester en retrait par 
rapport à EPA : « ce n’est pas lié à la 
discipline que j’enseigne », « ça de-
mande du temps supplémentaire et 
les nouveaux référentiels ont déjà 
rogné sur ma discipline ». Pour dépas-
ser ces obstacles, les expériences vé-
cues par les référents EPA montrent 

6 Voir le témoignage  sur le site Pollen : https://pollen.chlorofil.fr/toutes-les-innovations/monparam/847/
7 Référence aux interventions de Patrick Mayen lors du séminaire conclusif PEPIETA (Paris, mars 2018) et du séminaire des référents EPA (Toulouse, octobre 2018).
8  Par pédagogie par alternance, nous entendons une pédagogie intégrant des temps en stage et leur valorisation, leur exploitation, 

leur analyse critique, dans des temps en établissement, en classe.

que des projets partagés et ciblés en 
équipes pédagogiques pluridiscipli-
naires et une organisation concertée 
et pilotée en établissement par les 
coordonnateurs de filière et les 
équipes de direction apportent des 
réponses à ces obstacles évoqués. À 
l’initiative de référents, des équipes 
pédagogiques ayant pointé l’impor-
tance d’une progression concertée 
entre les interventions des différents 
enseignants – voire d’intervenants ex-
térieurs – auprès d’une filière de for-
mation, se sont engagées dans la re-
conception d’un ruban pédagogique, 
d’un tableau stratégique de formation 
guidé par une approche progressive et 
diversifiée d’apprentissages liés à 
l’agroécologie. Ce fut par exemple le 
cas en BTSA ACSE au lycée du Mans 
dans le cadre de PEPIETA6 ; c’est ac-
tuellement le cas en BTSA PH au lycée 
de Romans. Outre le travail concerté, 
c’est aussi l’occasion de dépasser des 
obstacles régulièrement évoqués par 
les référents : « c’est assez cloisonné 
au niveau des équipes » ; « implication 
de l’équipe [ACSE], mais sur les autres 
filières, c’est beaucoup plus ponc-
tuel » ; « impossible sur les matières 
générales » ou encore « un fil rouge 
sur les matières techniques, mais un 
mur ailleurs ». Constituer une équipe 
n’est pas simple. « Certains pensent 
moyens (temps), d’autres la jouent so-
litaires, d’autres sont réfractaires. En 
fait, on en est au stade « tas pédago-
gique »7 plus qu’équipe ». L’instance 
du Conseil éducation formation des 
lycées est parfois citée comme pos-
sible lieu d’engagement de cette dyna-
mique, de construction d’une culture 
partagée sur l’agroécologie et son en-
seignement (cf. Partie I).

3.1.3 Favoriser la diversification 
des situations professionnelles 
et territoriales et la pédagogie 
de l’alternance8

C’est enfin l’objet même de l’ensei-
gnement qui est interrogé. « Ensei-
gner à produire autrement » suppose 
de passer du traitement des enjeux de 
la durabilité en agriculture et de leur 
prise en compte normative (via l’utili-
sation d’indicateurs de durabilité à 

seule fin d’évaluation par exemple) à 
l’apprentissage de nouveaux raisonne-
ments en situation, raisonnements im-
pliquant de faire avec le vivant dans 
une perspective de durabilité, c’est-à-
dire en respectant ce vivant et, pour 
autant, en le pilotant (Mayen & Lainé, 
2014 ; Larrère & Larrère, 2015). Cela 
implique de permettre aux jeunes de 
raisonner des processus complexes, 
non permanents, intégrant des 
échelles spatio-temporelles élargies 
ainsi que le travail en collaboration 
avec d’autres acteurs/disciplines. Deux 
modalités, pouvant se combiner, ont 
été identifiées dans les expériences 
des référents EPA.

D’abord, les référents plébiscitent le 
rôle de l’exploitation agricole du ly-
cée. C’est un auxiliaire d’apprentissage 
par les démonstrations et/ou expéri-
mentations qui peuvent y être menées 
tout autant que par les orientations 
intégrant différentes techniques et 
systèmes de productions. C’est égale-
ment la comparaison avec d’autres ex-
ploitations qui est riche en apprentis-
sages, lorsqu’il s’agit d’explorer 
différentes solutions à une même 
question et d’en expliciter les res-
sorts : « il faut tracer pour voir les 
changements » nous dit un référent 
(cf. Partie 3).

Ensuite, ils font référence à des situa-
tions d’apprentissage engageant 
d’autres acteurs du territoire. Ceux-ci 
peuvent appartenir aux mondes agri-
coles au sens large du terme, des col-
lectivités territoriales, des associa-
tions. L’ouverture à ces mondes 
propose des points de vue, des expé-
riences qui introduisent de la diversité 
et de la variabilité. Ces acteurs 
obligent les apprenants à s’ouvrir à 
d’autres connaissances, à d’autres rai-
sonnements que ceux dont ils sont 
familiers. Ces activités induisent la 
mobilisation de connaissances scienti-
fiques pour « arbitrer » entre points 
de vue différents, pour se forger un 
jugement (cf. Partie 4).
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Lorsque des formateurs du dispositif 
national d’appui (DNA) interviennent 
auprès des équipes enseignantes, ils 
permettent un regard réflexif sur les 
situations d’apprentissage, et donc sur 
des savoirs qui donnent de la puis-
sance d’agir aux apprenants, ce que les 
référents seuls sont moins en capacité 
de faire. Cet accompagnement permet 
également une capitalisation, une mu-
tualisation vers la communauté éduca-
tive. L’expérience menée au lycée de 
Cibeins avec des formateurs en BTSA 
ACSE engagés dans un projet cher-
chant à rendre explicites les raisons 
de l’échec de l’association Luzerne 
Dombes & Val de Saône entre céréa-
liers et éleveurs (projet CasDAR 
LuzCo), puis à en dégager les condi-
tions pour envisager différentes solu-
tions/configurations pour un nouveau 
projet 9, illustre bien l’importance de la 
pédagogie de projet. En revanche, le 
pouvoir transformateur de ces situa-
tions pédagogiques de projet n’appa-
raît que lorsqu’elles offrent un fort 
potentiel problématique et un défi in-
tellectuel permettant une valorisation 
scolaire et professionnelle.

3.2  Des leviers relevant du pilotage 
pédagogique

À l’instar de Patrick Mayen (2013, 
2017), nombreux sont les référents 
qui traduisent l’injonction « Enseigner 
à Produire Autrement » en « ensei-
gner autrement pour produire autre-
ment ». Le lien avec l’innovation péda-
gogique est alors tentant. André Tricot 
(2017) rappelle combien, sous l’appel-
lation d’innovation pédagogique, on 
veut souvent faire passer des idées 
anciennes pour nouvelles ou des idées 
tellement récentes qu’on ne s’est que 
trop peu demandé si elles sont fon-
dées (p. 7). Ainsi, au travers des neuf 
questions qu’il aborde10, il s’intéresse 
aux conditions qui peuvent faire que 
ces idées soient fécondes en termes 
d’apprentissage. Nous retiendrons 
cette idée de conditions pour envisa-
ger une mise en activité à la fois pro-
ductrice (informations, raisonne-
ments) et transformatrice (de la 
personne et de son environnement).  
 
 
9 Voir le webdocumentaire réalisé à l’occasion de cette expérimentation : http://transitions‐edd.fr/webdoc/luzco/#Accueil ou http://luzco.fr/jenseigne/.
10  Parmi celles-ci : les élèves apprennent mieux quand ils manipulent, quand ils découvrent par eux-mêmes, en groupe ; la pédagogie par projet donne du sens aux apprentissages ; 

le numérique permet d’innover en pédagogie, etc.

Nous insistons ci-dessous sur trois de  
ces conditions qui ressortent comme 
les plus fréquentes au regard des ex-
périences vécues par les référents 
EPA et qui nous semblent essentielles.

3.2.1. Une pédagogie par projet 
à potentiel problématique

La pédagogie par projet semble être 
une solution pour bon nombre de ré-
férents. Elle permet/oblige la pluridis-
ciplinarité, voire l’interdisciplinarité 
(Lenoir & Hasni, 2015). Elle place les 
apprenants en activité. Elle les engage 
dans des activités hors de la classe, de 
terrain, de visite d’acteurs engagés 
dans des changements de pratiques 
agricoles. Ce que nous montrent les 
témoignages des référents est que si 
ces activités ont un réel potentiel pro-
blématique, celui-ci reste souvent trop 
peu exploité. La traduction/transposi-
tion didactique des savoirs scienti-
fiques et d’expérience en savoirs en-
seignables semble en deçà du potentiel 
d’apprentissage des situations propo-
sées aux apprenants.

Selon les dires des référents, rares 
sont les exemples qui permettent un 
saut qualitatif en termes de « capabili-
tés ». Les référents témoignent de 
nombreux exemples où des équipes 
pédagogiques se mettent en mode 
projet pour aborder l’agroécologie. 
Dans une pratique pédagogique ordi-
naire, des visites sont organisées et 
présentent des pratiques agricoles dif-
férentes, des degrés différents d’enga-
gement des agriculteurs dans des pra-
tiques agroécologiques. Bien souvent, 
c’est une collection d’expériences 
qui est montrée et analysée, mais ra-
rement une « théorisation » vient 
conclure ces présentations, ces dé-
couvertes de systèmes « alternatifs ». 
Le potentiel d’apprentissage de la pé-
dagogie par projet – souvent couplée 
avec de la pluridisciplinarité – ne nous 
semble pas ici suffisamment développé. 
Les séances de terrain sont ici l’objet 
d’une « monstration » qui, au mieux, 
permet la sensibilisation aux pratiques 
agroécologiques, alors que l’enjeu est 
de munir les apprenants d’outils 
conceptuels, de « grilles de lecture »,  
 
 

de modélisations pour décrypter les 
raisonnements mobilisés par les ac-
teurs, et mettre à distance les expé-
riences. C’est le cas par exemple lors-
qu’il s’agit de distinguer les niveaux de 
durabilité des activités soumises à 
analyse. Ces outils d’interprétation 
font souvent défaut aux apprenants, et 
les enseignants, s’ils les mobilisent, ne 
les amènent pas forcément à se les ap-
proprier, et ne proposent pas explici-
tement de réfléchir aux fondements 
de leur conception. Cela constitue 
bien un nœud à dénouer, car pour ac-
céder à des pratiques plus agroécolo-
giques, il convient d’abord de ques-
tionner les raisons qui fondent l’action, 
quel que soit son niveau de durabilité. 
Pour François Taddéi (2018), il est 
ainsi capital que les dispositifs d’ap-
prentissage « insistent sur la capacité 
à formuler des questions plutôt qu’à 
ânonner des réponses prémâchées » 
(p. 222). Selon lui, l’École du IIIe millé-
naire doit développer une forme d’in-
telligence qui, à partir d’une situation 
complexe, consiste à poser de bonnes 
questions, et, ensuite seulement, à y 
répondre. Cette démarche n’enlève 
en rien l’importance des savoirs disci-
plinaires mais implique de les mobi- 

liser dans le cadre de questions et 
problèmes auxquels ils répondent 
(Astolfi, 2008).

3.2.2. Représentations   
et obstacles : recueil   
et mise en travail

Se poser les bonnes questions néces-
site une réflexivité sur des processus 
complexes, la capacité à envisager des 
projections et des trajectoires dans un 
avenir incertain. Or, les savoirs pour 
répondre à ces questions et ces pro-
blèmes sont toujours contextualisés. 
Comme le rappelle François Taddéi,  
 
 

http://transitions‐edd.fr/webdoc/luzco/#Accueil
http://luzco.fr/jenseigne/
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les savoirs pour répondre aux ques-
tions d’hier ne sont pas forcément 
ceux nécessaires pour répondre aux 
questions d’aujourd’hui, et encore 
moins celles de demain. Mais les ap-
prenants, par leur immersion dans un 
milieu familial agricole, par leur 
contact avec un milieu professionnel, 
ou par le côtoiement des médias, 
peuvent s’être forgé des représenta-
tions qui entrent en conflit avec les 
savoirs nécessaires à l’appréhension 
d’une transition agroécologique.

Quand nous interrogeons les réfé-
rents sur les leviers qui leur paraissent 
être mobilisés pour opérationnaliser 
le passage de pratiques de l’ordre de 
l’exceptionnel à celui de l’ordre de 
l’ordinaire, certains citent le « recueil 
des représentations [des apprenants] 
pour les mettre en suspens et les faire 
évoluer » ou encore « expliciter des 
[possibles] blocages culturels ». Le 
changement de posture attendu des 
enseignants concerne notamment 
cette mise en travail des représenta-
tions des apprenants. Le temps de re-
cueil – différentes techniques sont en-
visageables, telles celles des post-it, du 
débat mouvant, du photolangage, etc. – 
n’est toutefois pas suffisant ; c’est 
l’identification de potentiels obstacles 
épistémologiques bloquant l’ouver-
ture à de nouvelles connaissances, à 
de nouveaux raisonnements davan-
tage en prise avec des savoirs et rai-
sonnements agroécologiques qui est 
en jeu. Ce travail demande aux ensei-
gnants d’avoir eux-mêmes effectué cet 
effort d’explicitation.

Prenons deux exemples qui illustrent 
notre propos. Dans le projet pédago-
gique s’appuyant sur le CasDAR 
Luz’Co (Encart 2), la référente EPA 
pilote du projet a identifié en amont 
les obstacles, qu’elle tient pour vrais, 
chez les apprenants, d’a priori négatifs 
sur la culture de la luzerne, d’une re-
présentation très floue voire « hos-
tile » de la durabilité et d’une appré-
hension du travail en collectif. Le 
recueil des représentations des étu-
diants confirme globalement son dia-
gnostic a priori. Dans le déroulement 
pédagogique, avec ses collègues, elle 
ajuste le déroulé du projet – temps de 
remédiation, explications indivi-
duelles – à l’évolution ou aux résis-

tances des apprenants sur ces points 
préalablement pointés comme névral-
giques. C’est notamment ce qui per-
met aux étudiants de mieux identifier 
les conditions clés du problème posé 
et d’envisager la palette des hypo-
thèses de solutions à proposer au 
commanditaire. Dans un projet péda-
gogique en BTSA ACSE sur le glypho-
sate, une référente enseignante et sa 
collègue anticipent les résistances des 
étudiants quant à l’impossibilité à envi-
sager des solutions sans glyphosate et 
choisissent des intervenants ouverts à 
la diversité des solutions pour faire 
face à une interdiction du glyphosate. 
En effet, dès le travail sur les représen-
tations, les étudiants expriment leur 
perplexité sur la possibilité de « faire 
sans ». Dans la présentation finale de 
leur travail à une autre classe du lycée 
et dans les échanges qui s’en suivent, 
ils réactivent la même représentation 
obstacle. En fait, malgré les précau-
tions préliminaires prises par les en-
seignantes, la parole d’un acteur a ren-

forcé, a en quelque sorte légitimé leur 
représentation initiale.

3.2.3. Dévoluer l’enquête aux   
apprenants, mais en ayant construit 
le problème au préalable

La mise en activité des apprenants sur 
une question qui fait problème, par 
exemple sur l’exploitation du lycée, 
sur le territoire de l’établissement, de 
préférence à partir d’une commande 
portée par un ou des acteurs du terri-
toire est une source de mobilisation 
et d’engagement des apprenants. Leur 
confier une telle mission à vocation 
professionnalisante témoigne d’une 
confiance en leur capacité à y ré-
pondre. Néanmoins, la complexité des 
savoirs embarqués dans le réel néces-
site un travail didactique pour que la 
tâche confiée aux apprenants puisse 
être couronnée de succès ; autrement, 
les effets positifs attendus ne pour-
raient être observés, ils pourraient 
même, au contraire, produire du dé-
couragement ou un sentiment d’échec 

Encart 2 - Enseigner avec le CasDAR Luz’Co.   
Quelle rupture dans la double transition engagée au lycée agricole 
de Cibeins ?

Extrait de l’article publié dans la revue POUR, n° 234‐235 (B. Ringeval et C. Peltier, 2019)

« Le projet Luz’Co (2016‐2019) vise à développer des démarches collectives sur les 
légumineuses fourragères. Il est porté par la FRCUMA1 Ouest et implique 12 parte-
naires à l’échelle nationale, dont le lycée agricole de Cibeins, dans l’Ain. Au-delà de 
l’agroécologie, ce projet est culturel et éducatif. Comment intégrer l’incertitude dans 
les apprentissages, que ce soit du côté des agriculteurs, des enseignants et des élèves/
étudiants ? Comment travailler avec des savoirs en cours de consolidation ? Comment 
faire évoluer les pratiques par les connaissances et les raisonnements ? […]

Le recueil des représentations des étudiants sur les concepts clés identifiés par les 
enseignants permet tout à la fois de faire le point sur les connaissances dont ils sont 
porteurs ou non, et sur d’éventuels obstacles épistémologiques (Bachelard, 1967) qui 
pourraient freiner les apprentissages. Le renforcement des connaissances, par le tra-
vail en groupes – et l’échange, la confrontation entre groupes – sur les concepts clés, 
constitue un socle qui permet aux étudiants d’élaborer un guide d’entretien avec les 
acteurs. […]

Le projet « Enseigner avec Luz’Co » mené à Cibeins renseigne sur une manière renou-
velée d’accompagner la formation des enseignants. Partir des questionnements des 
équipes en situation permet de concevoir des offres de formation répondant aux 
besoins. Ces formations sont conçues in itinere, avec une personne-ressource agré-
geant un petit collectif. Il s’agit d’un compagnonnage (Paul, 2004). Au travers de 
celui-ci, nous avons identifié une triple boucle d’apprentissage impliquant le chercheur, 
les enseignants, les apprenants et les acteurs du territoire. Cette triple boucle com-
prend les temps de conception de la situation d’apprentissage, de mise à l’épreuve 
de celle-ci et de réassurance des enseignants. À chacun de ces temps, des points de 
vigilance sont identifiés autour desquels les apprentissages prennent forme… ou non.
1 Fédération régionale des Coopératives d’utilisation de matériel agricole
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chez les apprenants. Un travail en 
amont est donc nécessaire, comme en 
témoigne l’expérience menée dans le 
cadre du CasDAR Luz’Co. C’est parce 
que l’enseignante pilote a mené l’en-
quête au préalable – documentation 
scientifique et technique, rencontre 
des acteurs du territoire qui seront 
enquêtés par les apprenants, problé-
matisation de la situation territoriale 
et de la situation pédagogique – qu’elle 
est ensuite en capacité de piloter la 
progression des apprenants : encoura-
ger les apprenants à certains mo-
ments, laisser faire à d’autres, ou inter-
venir face à des impasses qui se 
dessinent collectivement ou dans cer-
tains groupes de travail, banaliser des 
temps collectifs de débats, etc. L’ac-
compagnement didactique du DNA 
« rassure » l’enseignante et, par un 
travail de métacognition, lui décrypte 
grandeur nature la tâche d’accompa-
gnement qui peut être la sienne en 
tant que référente.

Si la préoccupation de recueil et valo-
risation des représentations des ap-
prenants, de construction du pro-
blème en amont avec les acteurs est 
nécessaire, notamment pour cibler 
l’objectif d’apprentissage, cela ne met 
pas l’enseignant complètement à l’abri 
d’une « dérive » de ces dits acteurs 
pendant la rencontre avec les appre-
nants, qui peut fragiliser le processus 
d’apprentissage visé. Dans un cas avec 
des BTSA ACSE au Lycée agricole du 
Mans, malgré la préparation en amont, 
un agriculteur – qui incarne une réfé-
rence professionnelle pour les étu-
diants – « ruine » les efforts de l’ensei-
gnante référente EPA pour faire 
évoluer les représentations des jeunes 
quant à « l’impossibilité de se passer 
du glyphosate », quand il leur déclare 
« que de toute façon, il ne faut pas 
s’inquiéter, Monsanto, Syngenta ont 
des molécules toutes prêtes pour 
remplacer le glyphosate ». Face à une 
telle réflexion qui trouve un écho très 
fort chez les apprenants, les efforts de 
l’enseignante pour ouvrir les esprits 
des apprenants sur des voies pour en-
visager le « sans glyphosate » se 
heurtent à un mur. Les représenta-
tions-obstacles (Astolfi, 2008) des ap-
prenants se trouvent renforcées. La 
vigilance est donc de rigueur pour 

« bien choisir » les acteurs rencon-
trés : qu’ils affirment des opinions 
certes, mais restent ouverts à d’autres 
solutions que celle qu’ils ont dévelop-
pée ; que la diversité des positions in-
terpelle, mais sans renforcer les obsta-
cles épistémologiques. Un art difficile ! 
Au regard de ces dérives possibles, 
une enseignante référente EPA nous 
dit parfois préférer « des études de 
cas sur table plutôt que des visites 
d’exploitation pour mieux maîtriser 
l’objectif d’apprentissage que je me 
suis fixé, pour mieux construire les 
outils intellectuels qui vont permettre 
aux apprenants de mieux analyser une 
situation […] ensuite je peux utiliser 
une visite en exploitation pour mobili-
ser les outils construits en classe ».
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Conclusion et perspectives

Les expériences des référents EPA 
montrent une évolution des pratiques 
enseignantes des référents mais celles-
ci demeurent insuffisamment abouties, 
notamment pour passer d’une échelle 
individuelle à une échelle collective, 
d’une pratique extraordinaire à une 
pratique ordinaire ; cela demande aussi 
d’avancer sur la pluridisciplinarité, à 
considérer davantage comme de l’in-
terdisciplinarité et sur la problémati-
sation.

L’objectif de problématisation est ici 
essentiel, et tout particulièrement, les 
aides à la problématisation – les induc-
teurs de problématisation (Fabre & 
Musquer, 2009) – d’une part, des en-
seignants aux apprenants, mais aussi 
lors de l’accompagnement, de l’ac-
compagnateur à l’enseignant. Selon 
nos observations et expériences par-
tagées avec des référents et d’autres 
enseignants, ce compagnonnage est à 
envisager dans le temps, pour stabili-
ser les processus et assurer les pra-
tiques.

Il ressort que la grande majorité des 
pratiques pédagogiques observées au 
travers des expériences des référents 
« enseigner à produire autrement » et 
de leurs collègues, relèvent davantage 
de la sensibilisation à des pratiques 

plus agroécologiques que d’une réelle 
dotation d’outils intellectuels pour 
penser des changements de pratiques 
vers l’agroécologie. Les quelques pra-
tiques pédagogiques qui dépassent ce 
stade et cherchent à développer expli-
citement la puissance d’agir des appre-
nants dans une perspective agroécolo-
gique, répondent selon nous à 
quelques exigences cognitives qui ap-
pellent à certaines conditions d’ensei-
gnement-apprentissage… sans pour 
autant oublier les conditions logis-
tiques, politiques, etc. Citons :

•  des sujets, des objets, des questions 
à fort potentiel problématique en 
termes de pratiques agroécolo-
giques ;

•  des dispositifs pédagogiques d’en-
quête et de problématisation à la 
fois des situations professionnelles 
référentes/significatives et des situa-
tions pédagogiques mises en œuvre 
à partir des premières, favorisant la 
comparaison de réponses à une 
même question ;

•  la mise en exergue des savoirs et ap-
prentissages visés qui combinent des 
informations et des raisonnements 
(savoirs-outils) pour diagnostiquer 
et agir en situation complexe ;

•  la mise en évidence des voies pos-
sibles pour commencer à « transi-
ter ».

Pour cela, il nous semble important :

•  de continuer à outiller les référents 
d’un portefeuille de ressources pé-
dagogiques pour enseigner l’agroé-
cologie et la transition agroécolo-
gique ;

•  d’aller plus dans le détail pour mettre 
en œuvre des pratiques pédago-
giques et didactiques d’enseigner à 
produire autrement telles que l’in-
terdisciplinarité, la pédagogie par 
projet renouvelée par une démarche 
de problématisation (Fleury, 2000)… ;

•  de doter les référents d’outils pour 
déployer les pratiques enseignantes 
au-delà de leurs propres pratiques ;

•  de privilégier des accompagnements 
in situ en longitudinal dans le cadre 
du Dispositif National d’Appui.

Il nous semble, par ailleurs, qu’à l’orée 
du second plan enseigner à produire 
autrement, qui vise notamment la dif-
fusion des acquis du premier plan, il 
est nécessaire de formaliser et d’éva-
luer, en équipe, les dispositifs pédago-
giques mis en œuvre au regard des 
objectifs d’apprentissage visés. D’autre 
part, ce travail peut faciliter l’inclusion 
de nouveaux collègues référents dans 
la dynamique « enseigner à produire 
autrement ».
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Introduction

Comme le précise la note de service 
DGER/SDRICI/2014-478 du 20 juin 
2014, les référents « Enseigner à Pro-
duire Autrement » (EPA) ont été char-
gés initialement d’accompagner les 
établissements à la mise en œuvre de 
leurs projets dans le cadre des Pro-
grammes Régionaux « Enseigner à 
Produire Autrement » (PREPA). De 
plus la mobilisation des exploitations 
agricoles (EA) et ateliers technolo-
giques (AT), définie par une autre note 
de service de 2015 (note de service 
DGER/SDRICI/2015-138) mentionne 
que les DRAAF-SRFD1 s’appuient par-
ticulièrement sur ces référents pour 
accompagner les directeurs d’exploi-
tation agricole et d’atelier technolo-
gique (respectivement DEA-DAT) 
dans la construction des plans d’ac-
tion.

Cette partie a pour objectif d’analyser, 
à travers quelques expériences de ré-
férents, les manières dont ces derniers 
se sont saisis d’opportunités pour 
mobiliser les EA-AT, et ont développé 
des dynamiques autour du plan EPA 
favorables à leurs transitions. Il s’ap-
puie sur les questionnements d’un 
atelier2 organisé à Toulouse en oc-
tobre 2018, et sur des constats réali-
1 Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt - Service Régional de la Formation et du Développement
2  Intitulé de l’atelier 2 « Quels rôles, démarches et dispositifs agroécologiques expérimentés par les EA-AT (voire autres exploitations supports) à privilégier pour enseigner à produire, 

aménager, transformer et commercialiser autrement ? »

sés lors du bilan à mi-parcours du plan 
EPA1. Lors de cet atelier, il est à noter 
que le groupe de référents présents 
était essentiellement constitué d’en-
seignants et d’une chargée de mission 
Animation et Développement des Ter-
ritoire en DRAAF, sans la présence de 
DEA et DAT, ce qui a pu influencer les 
propos ; cela dit, la plupart des réfé-
rents qui avaient été nommés en 2014 
dans les équipes de direction (adjoint 
ou DEA-DAT) ont souvent dû transfé-
rer la mission courant 2015-2016 à 
des enseignants-formateurs, en raison 
d’une surcharge de travail. Par cette 
mobilisation, les EA-AT ont donc bé-
néficié d’un appui singulier qu’il est 
intéressant d’analyser pour dresser 
les perspectives du plan EPA2.

Après avoir discuté du rôle des réfé-
rents dans cette mobilisation, nous 
analyserons les éléments déclen-
cheurs de projets, les freins et les dif-
ficultés rencontrés par les référents, 
les leviers d’action et les facteurs de 
réussite, pour ensuite conclure par 
des perspectives dans le cadre du 
second plan EPA.

1.  Les rôles des référents « Ensei-
gner à Produire Autrement » 
dans les actions impliquant 
les exploitations agricoles et 
ateliers technologiques

À partir de l’expérience des référents 
EPA, il ressort que ces derniers ont eu 
différents rôles dans les actions impli-
quant les EA-AT.

Premièrement, ils ont été plus particu-
lièrement impliqués dans l’identifica-
tion des besoins des EA-AT et le repé-
rage des compétences disponibles des 
personnels, afin de créer du lien et 
venir en appui dans la recherche de 
moyens et de partenariats. Citons, en 
exemple, la mobilisation émanant des 
dispositifs d’appels à projets (AAP) 
tels que des appels à projets natio-

naux (programmes de recherche et 
développement : « CasDAR Innova-
tion et Partenariat » ou CasDAR Tran-
sition Agroécologique spécifique à 
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Résumé

À partir des expériences vécues par des référents Enseigner à Produire Autrement, ce 
chapitre illustre différentes manières de mobiliser les exploitations agricoles et les ate-
liers technologiques (EA-AT) en mettant l’accent sur les rôles clés qu’ils ont joués. Il 
s’appuie sur les questionnements d’un atelier1 organisé à Toulouse en octobre 2018, et 
sur des constats réalisés lors du bilan de mi-parcours du plan EPA1. Ce chapitre évoque 
les éléments déclencheurs, les difficultés rencontrées, les leviers et les conditions de 
réussite à la mobilisation des EA-AT par les référents. En contribuant à la réussite de 
projets agroécologiques co-construits avec les exploitations et ateliers technologiques, et 
en participant au renforcement de leur intégration territoriale, les référents auront un 
rôle déterminant à jouer pour la suite du plan Enseigner à Produire Autrement.

1 Intitulé de l’atelier 2 « Quels rôles, démarches et dispositifs agroécologiques expérimentés par les EA-AT (voire autres 
exploitations supports) à privilégier pour enseigner à produire, aménager, transformer et commercialiser autrement ? »
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l’enseignement agricole) ou encore 
des AAP régionaux. À Perpignan, ils 
ont répondu à un AAP innovant de la 
région Occitanie (Encadré 1).

Deuxièmement, par leur appui à la ré-
flexion dans les pratiques de produc-
tion et de transformation, les réfé-
rents ont permis aux EA-AT de mieux 
s’ouvrir à la diversification, à la 
consommation dans les self-services, 
etc. Ces réflexions ont permis de dé-
velopper de nouvelles pratiques allant 
dans le sens de l’agroécologie de la 
production à la consommation. Cela 
répond bien à une demande sociétale 
de développer « le Bio et le local » en 
restauration scolaire et individuelle, 
tout en faisant évoluer le rôle des EA-
AT.

Troisièmement, les apports des réfé-
rents ont également permis de confir-
mer le rôle d’expérimentation et de 
recherche des EA-AT. L’agroécologie a 
fait l’objet de nouvelles démonstra-
tions – expérimentations, indispen-
sables pour généraliser de nouvelles 
pratiques agricoles (cas des exemples 
cités dans les encadrés et ceux de la 
plupart des EA-AT financés sur des 
projets) dans les domaines comme 
l’agroforesterie, les couverts végétaux 
et la conservation des sols, l’autono-
mie des systèmes, la réduction des 
phytosanitaires et des antibiotiques, la 
biodiversité du développement de 
l’agriculture biologique, la gestion dif-
férenciée et plus durable des es-
paces… Le plus souvent ces expéri-
mentations sont vécues en collectif 
pour se rassurer et bénéficier 
d’échanges et d’expertises.

Quatrièmement, les référents ont 
contribué à la communication des 
projets mis en œuvre dans les EA-AT. 
L’enjeu de communiquer sur les évè-
nements et les projets s’est traduit 
par des actions diffusées via différents 
médias (newsletter, réseaux sociaux, 
conférences mélagri, articles, etc.). Les 
référents ont, par exemple, contribué 
à la rédaction régulière d’articles pré-
sentant des travaux techniques et pé-
dagogiques menés dans les EA-AT. 
C’est le cas en Normandie, notam-
ment au moyen d’une lettre d’infor-
mations (Encadré 2) soutenue par la 
DRAAF. Cela a donné lieu par exemple 

à « l’agroécologie tour en région 
Grand-Est » dès 2016 en fédérant an-
nuellement les initiatives régionales et 
en développant une animation régio-
nale ludique et stimulante pour les ap-
prenants (Encadré 3). Lors de ces ani-
mations, les EA-AT ont été 
particulièrement impliqués grâce à 
des référents pour leur conception 
des animations et l’organisation.

Cinquièmement, les référents ont 
contribué à mieux articuler ce qui se 
passe sur les EA-AT et dans les classes 
en « reconnectant » les DEA-DAT ou 
l’ensemble des salariés agricoles et les 
équipes pédagogiques comme en té-
moignent les exemples pré-cités et 
celui de la halle technologique de 
Nancy-Pixérécourt (Encadré 4). La 
disponibilité, l’ouverture et les quali-
tés humaines ont été importantes 
pour réussir à accompagner la transi-
tion agroécologique. Ils ont été 
confrontés à des représentations très 
diversifiées de l’agroécologie de la 
part des DEA-DAT et plus particuliè-
rement des équipes de salariés agri-
coles. Cela a permis d’impulser des 
formations pour les salariés agricoles, 
comme en région Auvergne par 
exemple. Cette question des repré-
sentations interroge le manque de re-
pères sur les conceptions existantes, 
pouvant générer des tensions dans 
l’animation des équipes.

Sixièmement, les référents ont aidé au 
décloisonnement entre les différents 
« acteurs » dans les établissements via 
l’impulsion de dynamiques collectives 
et grâce à des initiatives permettant 
de développer des liens entre ensei-
gnants, apprenants et supports des 
EA-AT (cf. Partie 4). L’agroécologie a 
permis de fédérer des thèmes trans-
versaux, souvent interdisciplinaires, 
réunissant de nombreux acteurs des 
établissements. Il s’agit là d’un rôle de 
facilitateur et d’animateur au sein des 
établissements et avec les territoires.

Septièmement, le renforcement des 
liens des EA-AT (et plus globalement 
des établissements) avec les terri-
toires (cf. Partie 4) représente l’une 
des avancées importantes réalisées 
avec l’appui des référents. Les actions 
agroécologiques, tournées vers les 
territoires, ont permis de nouveaux 

liens avec les acteurs locaux, ce qui a 
favorisé la reconnaissance d’établisse-
ments comme ceux de Nancy ou de 
Lomme. Citons également dans le 
cadre de dynamiques régionales, 
l’« Agroécologie-Tour » dans la région 
Grand-Est, ou les actions de commu-
nication menées en Normandie.

Huitièmement, les référents ont 
contribué à faire évoluer les représen-
tations des équipes des EA-AT, et plus 
largement dans l’établissement sur 
l’agroécologie et la transition agroé-
cologique. Dans l’atelier, un bref temps 
a été consacré à cette diversité des 
représentations. Les plus courantes 
qui sont ressorties sur le périmètre 
porté par la transition agroécologique 
sont liées à l’évolution même du 
concept d’agroécologie (Figure 1).

La plus partagée correspond au sys-
tème alimentaire durable qui va de la 
fourche à la fourchette, ou de la pro-
duction à la consommation. Une autre 
vision consiste à percevoir l’agroéco-
logie comme très globale et univer-
selle, tel un concept très fédérateur. 
Certains référents perçoivent l’agroé-
cologie comme un ensemble de sa-
voirs réunis entre eux par des disci-
plines complémentaires.  
L’agroécologie peut être également 
appréhendée par un état d’esprit diffé-
rent qui intègre de nouveaux rapports 
Homme-Nature. C’est enfin, pour 
certains, une organisation spatiale al-
lant du local au national qui nécessite 
des appuis. Donc quand un référent Donc quand un référent 
cherchait à mobiliser l’exploitation ou cherchait à mobiliser l’exploitation ou 
l’atelier, certaines propositions pou-l’atelier, certaines propositions pou-
vaient faire sens ou au contraire pa-vaient faire sens ou au contraire pa-
raître hors sujet selon les conceptions raître hors sujet selon les conceptions 
des collègues, partenaires, élèves, et des collègues, partenaires, élèves, et 
même correspondre à des ajuste-même correspondre à des ajuste-
ments trop modestes du système non ments trop modestes du système non 
à la hauteur des enjeux, ou au contraire à la hauteur des enjeux, ou au contraire 
aller beaucoup trop loin…aller beaucoup trop loin… surtout si 
ces conceptions restaient implicites et 
non discutées en équipe.

Les référents ont eu parfois du mal à 
mobiliser les ateliers technologiques 
dans la transition agroécologique 
compte-tenu de freins existants pour 
intégrer la dimension de transforma-
tion des produits dans la dynamique 
« Enseigner à Produire Autrement ». 
Cette contrainte s’explique en partie 
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ÉVOLUTION DU CONCEPT D’AGROÉCOLOGIE
Périmètre Définition de l’agroécologie Auteurs et dates

1 Écologie et agronomie Application des principes historiques de l’agro- 
écologie à l’agriculture

Altieri, 1983
Altieri, 1985 : 5 principes

2 Agroécosystèmes 
durables

L’AE est l’application de l’écologie à l’étude, 
la conception et la gestion des agroécosystèmes 
durables

Gliessman, 1998

3 Sciences du vivant et 
sciences sociales

Agroécologie des systèmes alimentaires durables 
et définitions étendues au champ des systèmes 
alimentaires durables

Francis et al., 2003
Gliessman, 2006
Warner, 2007

4 a Trois dimensions : sciences, 
pratiques, mouvement social

Concept fédérateur d’action de la transition entre 
les trois dimensions : scientifiques, mouvements 
sociaux et pratiques

Wezel, Bellon et al., 2009
Stassart et al., 2012

4b Démarche appliquée aux 
systèmes alimentaires

Reconception des systèmes alimentaires,des 
semences à l’assiette, pour aller vers une durabilité 
à long terme avec des réseaux alimentaires

Gliessman, 2012, 2015 et 
2016 : 5 principes
FAO : 10 éléments clés

Figure 1 -  Repères sur l’évolution du concept d’agroécologie (P. Cousinie, 2018) 
La notion d’agroécologie, en construction, a connu une évolution forte sur le plan scientifique depuis les années 1990 et 2000, comme 
en témoignent les définitions du tableau suivant. Cela suppose donc une implication plus particulière des référents auprès des équipes 
des EA-AT quand cela est nécessaire.

par les réticences des industries réticences des industries 
agroalimentaires sur l’agroécologie agroalimentaires sur l’agroécologie 
(notion qui leur parle moins que la (notion qui leur parle moins que la 
responsabilité sociétale des entre-responsabilité sociétale des entre-
prises, elle, plus fédératrice)prises, elle, plus fédératrice). Le 
« transformer autrement » a donc de-
mandé aux référents plus de temps et 
d’investissement que le « produire au-
trement ». Cela s’explique en partie 
par l’histoire même du concept 
d’agroécologie, d’abord perçu au ni-
veau de la production puis progressi-
vement intégré à la transformation et 
jusqu’au consommateur.

Intégrer et faire évoluer les représen-
tations des acteurs dans la perspective 
du montage et du pilotage d’un projet 
collectif intégrant l’EA-AT, demande 
aux référents EPA d’adopter des pos-pos-
tures de psychologue, de sociologue tures de psychologue, de sociologue 
et d’anthropologueet d’anthropologue. Les différentes re-différentes re-
présentations du tempsprésentations du temps que déve-
loppent les acteurs au sein du système 
sont un premier nœud à démêler. En 
effet, en ce qui concerne ce critère, 
viennent se télescoper les multiples 
calendriers : scolaire (septembre à 
juin) des apprenants et des équipes 
éducatives, annuel (1er janvier au 31 
décembre) de l’équipe administrative 
ou des financeurs du projet, cultural 
(très variable en fonction des types de 
productions) de l’équipe de la ferme… 
Le projet doit alors intégrer dans sa 
logique ces paramètres temporels. 

Moins globale, peut-être évidente, 
mais tout aussi incontournable est la 
prise en compte des aspirations, des prise en compte des aspirations, des 
besoins, des envies de chacun des pro-besoins, des envies de chacun des pro-
tagonistestagonistes potentiels du projet. À ce 
propos, si l’hétérogénéité des expé-
riences des apprenants peut devenir 
un levier  pour illustrer et incarner la 
diversité des situations de travail et 
ainsi préserver le processus de forma-
tion du biais consistant à laisser s’ins-
taller l’idée de “recette”, l’hétérogé-
néité enseignante peut générer divers 
obstacles. L’incontournable dimension 
humaine amène certain(e)s à laisser 
(ou pas) s’exprimer leurs affinités en-
vers des collègues plutôt que d’autres 
(obstacle social). Les logiques discipli-
naires induisent des choix de moda- 
lités, d’organisations, de déroulés qui 
ne sont pas toujours convergents 
(obstacle pédagogique et/ou didac-
tique). Enfin, les objets de savoirs en 
jeu, s’ils ne se construisent que très 
rarement de façon autonome et iso-
lée, ne sont pas toujours abordés de 
manière à favoriser un tissage, une 
forme de dialogue entre savoirs de na-
ture et d’origine différentes (obstacle 
épistémologique). Pourtant, le plus 
communément, des savoirs « scienti-
fiques » cohabitent avec des savoirs 
issus de l’expérience pour composer 
une image de la tâche et permettre le 
développement de pratiques efficaces.

Enfin, la compréhension, l’adhésion et 
l’engagement des différents acteurs 
dans un projet ne se déclarent pas. 
Ledit projet doit résonner (et raison-
ner) avec les logiques de chacun pour 
parvenir à faire « sens ». Chacun doit 
pouvoir y trouver sa « juste » place, et 
cela implique la construction d’un ré-
seau de congruences. Ainsi, concerta-concerta-
tion, conciliation et compositiontion, conciliation et composition sont 
les principales activités méta-fonction-
nelles que le référent EPA met en 
œuvre de manière plus ou moins effi-
cace, consciente et formalisée.

2.  Éléments déclencheurs 
des projets agroécologiques 
impliquant les exploitations 
agricoles – Ateliers technolo-
giques

Les éléments déclencheurs des pro-
jets agroécologiques associant les EA-
AT dans les établissements d’ensei-
gnement sont multiples, complexes et 
complémentaires entre eux. Les réfé-
rents ont joué un rôle catalyseur dans 
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certains projets en fournissant un 
appui à plusieurs types de réponses.

Répondre à une demande politique ou Répondre à une demande politique ou 
sociétalesociétale est souvent le point de dé-
marrage d’un projet (par exemple 
avec des projets tournés vers l’agricul-
ture biologique, les circuits courts, 
l’alimentation « plus végétale », le bien-
être animal…). La réponse apportée 
donne d’autant plus de sens qu’elle 
contribue à la refonte du projet d’éta-
blissement.

Répondre à un appel à projetsRépondre à un appel à projets en lien 
avec l’agroécologie permet une mise 
en marche autour d’un projet asso-
ciant les EA-AT (exemple : établisse-
ment de Perpignan-Rivesaltes avec le 
cas d’un AAP régional qui a permis de 
mobiliser un vrai collectif pour la réha-
bilitation de l’exploitation de Théza).

Répondre à des opportunités territo-Répondre à des opportunités territo-
rialesriales (ex. : projets alimentaires terri-
toriaux et systèmes alimentaires lo-
caux durables) permet d’associer la 
dynamique des EA-AT aux autres 
composantes de l’établissement et du 
territoire. Dans le cas de l’EPL de 
Nancy, le contexte déclencheur a été 
la demande professionnelle pour dé-
velopper la halle technologique pour 
la transformation de produits fer-
miers. L’adhésion des équipes et la vo-
lonté de la direction ont été égale-
ment déterminantes pour réussir le 
projet. La présence d’une cheffe de 
projet, volontaire et motivée, a été 
aussi décisive (Encadré 4).

Répondre à des exigencesRépondre à des exigences pédago-
giques, expérimentales et profession-
nelles issues de référentiels, surtout 
avec les rénovations, a permis de trou-
ver de nouvelles synergies avec les 
EA-AT (cf. Partie 2).

La sensibilité et la volonté du direc-La sensibilité et la volonté du direc-
teur d’atelier ou d’exploitationteur d’atelier ou d’exploitation 
peuvent aussi être des éléments dé-
clencheurs. Pour certains référents, 
leur rôle s’est joué sur l’accompagne-
ment la valorisation, et la mise en lien 
autour d’une ferme déjà engagée dans 
la dynamique de l’agroécologie (cas 
d’exploitation de Nancy-Pixérécourt).

Enfin, certaines formations et ren-certaines formations et ren-
contres ont eu un effet « déclic »contres ont eu un effet « déclic ». Par 
exemple, le développement de la per-
maculture en vergers maraîchers réa-

lisée à Avignon a motivé l’établisse-
ment de Lomme à construire un 
projet similaire pour l’adapter à sa 
propre région (Encadré 5). Ce qui a 
même contribué à créer une dyna-
mique nationale avec la création d’une 
douzaine de vergers maraîchers 
comme à Morlaix, Blois, Rivesaltes, 
Brive, Montauban, Lomme, Avignon, 
Aix-Valabre, Carpentras, Antibes, 
Ribecourt, Romans et, plus récem-
ment, à Théza.

3.  Les difficultés et freins   
rencontrés par les référents 
pour mobiliser les   
exploitations agricoles –   
ateliers technologiques

Au cours de l’atelier organisé en oc-
tobre 2018, les référents ont identifié 
quatre grands types de difficulté/freins 
à la mobilisation des EA-AT dans le 
cadre de leurs activités de référent.

Des difficultés liées à des aspects indi-Des difficultés liées à des aspects indi-
viduelsviduels. Ces difficultés peuvent être 
liées à : i) une communication lacunairecommunication lacunaire 
(sur les projets dans les exploitations 
et ateliers, sur ce que les diverses 
classes font à la ferme ou dans l’ate-
lier…) ; ii) des valeurs et à des visions valeurs et à des visions 
différentes de l’agroécologiedifférentes de l’agroécologie (ex. : di-
vergence sur l’orientation en agricul-
ture biologique, sur l’agroforesterie) ; 
iii) des compétences insuffisantes compétences insuffisantes 
(techniques, pédagogiques, managé-
riales ou d’animation, d’ingénierie de 
projet… ressenties de leur part ou à 
propos de collègues) ; iv) au non-res-non-res-
pect de consignes par des partenairespect de consignes par des partenaires 
dans les projets, et v) à la solitude du solitude du 
porteur de projetporteur de projet. Le risque de soli-
tude du porteur de projet a été égale-
ment identifié comme une difficulté 
courante et souvent répétitive. Pour 
en sortir, plusieurs voies ont été utili-
sées comme la création de petits col-
lectifs (démarrer à 2-3 personnes sans 
attendre d’avoir toute l’équipe avec 
soi), l’appui sur des instances exis-
tantes (conseil d’exploitation, conseil 
d’éducation et de formation, comité 
de pilotage spécifique au projet…), le 
travail en réseau (en profitant des di-
vers réseaux du dispositif national 
d’appui : chargés de mission ADT en 
région, autres référents EPA, Réso’ 
Them, DEA-DAT, tiers temps, Éduca-

tion pour un Développement Du-
rable…) et en sollicitant des interve-
nants extérieurs si besoin (par 
exemple des établissements nationaux 
d’appui, pour de la prise de recul, de la 
réflexivité sur les pratiques, de l’ex-
pertise sur site…).

Des difficultés liées à la dynamique de Des difficultés liées à la dynamique de 
groupe.groupe. Ces difficultés se traduisent 
par les pertes de partenaires, la démo-pertes de partenaires, la démo-
tivationtivation d’acteurs, des mésententesmésententes, le 
manque d’appropriation des projets manque d’appropriation des projets 
(avant, pendant ou après), une adhé-adhé-
sion insuffisantesion insuffisante des formateurs et des 
enseignants aux pédagogies de projets aux pédagogies de projets 
(manque de pratique et de repères 
sur l’intérêt de partir de situations « à 
potentiel problématique »…) et un in-in-
térêt variabletérêt variable des apprenants pour les 
nouvelles pratiques ou projets de l’ex-
ploitation ou atelier technologique.

Les difficultés liées à des aspects insti-Les difficultés liées à des aspects insti-
tutionnelstutionnels. Ces difficultés résultent 
d’un manque de soutienmanque de soutien ou de cadrage ou de cadrage 
de certaines directionsde certaines directions (cf. Partie 1), 
d’un manque de tempsmanque de temps (décharge ho-
raire limitée ; délais serrés pour ré-
pondre à des appels à projets natio-
naux ne facilitant pas la construction 
collective en amont (ex. : Encadré 5). 
L’institution peut parfois mettre en 
doute certains projets ou pratiques certains projets ou pratiques 
qui ne sont pas encore rentables sur qui ne sont pas encore rentables sur 
le plan économiquele plan économique aux conditions ac-
tuelles de marché. D’autres difficultés 
peuvent émaner autant d’un manque manque 
de travail en réseaude travail en réseau, que d’un matériel matériel 
vieillissantvieillissant (à l’exploitation, dans les 
ateliers, à la restauration, pour l’entre-
tien des espaces…) que de l’absence l’absence 
de plateaux techniques, de filière de plateaux techniques, de filière 
amontamont (ex. : établissement sans exploi-
tation ou absence de légumerie) ou de 
financements aléatoires,financements aléatoires, voire d’une fin 
de financements. Elles peuvent aussi 
résulter de référentielsréférentiels n’intégrant pas 
tous encore certaines thématiques ou 
ne facilitant pas assez l’interdisciplina-
rité et parfois des aspects de normes parfois des aspects de normes 
réglementairesréglementaires (par exemple pour les 
projets sur la santé animale et bien-
être animal pour lesquelles la régle-
mentation, les pratiques alternatives 
sur le terrain et les pratiques domi-
nantes peuvent rentrer en tension).

Les difficultés d’ordre sociétal ou ter-Les difficultés d’ordre sociétal ou ter-
ritorial.ritorial. Ces difficultés sont notam-
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ment issues des paradoxes ou des in-des paradoxes ou des in-
cohérences des consommateurs cohérences des consommateurs 
(manger mieux mais payer moins !), 
des difficultés d’approvisionnement difficultés d’approvisionnement 
plus responsable et local, des aléas plus responsable et local, des aléas 
météorologiquesmétéorologiques (démonstrations 
manquées ou reportées, difficultés 
économiques pouvant défavoriser une 
certaine prise de risque…) et des 
concurrences localesconcurrences locales (par exemple en 
cas de magasin fermier collectif, et ne 
pas l’ouvrir trop près d’un autre maga-
sin porté, lui, par des agriculteurs, et 
idem en cas de diversification pour ne 
pas concurrencer un producteur local 
déjà implanté).

4.  Les leviers d’action et les 
facteurs de réussite pour 
mobiliser les exploitations 
et ateliers technologiques 
par les référents EPA

Pour mobiliser les EA-AT, les référents 
ont pu prendre appui sur de nom-appui sur de nom-
breux leviersbreux leviers. Nous en avons identifié 
cinq types, que nous explicitons 
ci-dessous.

4.1. Levier 1. Le levier formation.

Des formations régionales.Des formations régionales. Les réfé-
rents ont pu participer à des forma-participer à des forma-
tions régionalestions régionales aux côtés des DEA-
DAT sur des thématiques intéressant 
les deux parties. Ce type de formation 
contribue à partager les représenta-
tions qu’ont les uns et les autres de 
l’agroécologie et de leur enseigne-
ment, et d’aider ainsi à engager les dis-
cussions et collaborations entre les 
référents et les DEA-DAT. À titre 
d’exemple, nous pouvons citer la for-
mation sur la méthode POPE sur le 
potentiel pédagogique des exploita-
tions dans les Hauts-de-France.

Les référents ont aussi co-organisé Les référents ont aussi co-organisé 
des formations régionalesdes formations régionales, avec parfois 
une double entrée technique et péda-double entrée technique et péda-
gogiquegogique. À titre d’exemple, il y a une 
formation aux outils d’aide à la déci-
sion sur la gestion des adventices en 
grandes cultures ou du carbone dans 
le sol - ODERA-Système et SIMEOS-
AMG servant à réfléchir sur les modes 
de gestion sur l’EA de l’établissement 
et servant à concevoir de nouveaux 
scénarios pédagogiques). Certaines  
 

formations co-organisées par les réfé-
rents EPA ont visé un public spéci-public spéci-
fiquefique :

•  des salariéssalariés des EA-AT par exemple 
en régions Auvergne et Centre Val 
de Loire – induisant une réflexion 
sur la posture pédagogique des sala-
riés, l’analyse de leur activité au re-
gard des nouveaux référentiels et 
l’encadrement qu’ils font de jeunes 
en stage ;

•  des équipes de fermes horticoles ou équipes de fermes horticoles ou 
de l’aménagement paysager de l’aménagement paysager sur la la-
bellisation Plante Bleue – une certifi-
cation environnementale permet-
tant de structurer des progrès dans 
la transition agroécologique et de les 
faire reconnaître – dans l’ancienne 
région Rhône-Alpes ;

•  des équipes enseignantes.équipes enseignantes. Ainsi dans 
ces formations, les référents contri-
buaient à outiller leurs collègues en-
seignants de pratiques pédagogiques pratiques pédagogiques 
renouvelées et plus constructivistes, renouvelées et plus constructivistes, 
en formation sur siteen formation sur site, cela permet 
aussi de mieux retravailler ensemble 
et avec l’exploitation (exemple d’une 
formation sur Enseigner et ap-
prendre à produire autrement dans 
une perspective de transition en 
Martinique). Il a pu également s’agir 
de travailler à l’appropriation de ré-l’appropriation de ré-
novations et l’approche capacitairenovations et l’approche capacitaire 
(ex. : BTS ACSE, Bac pro CGEA en 
Nouvelle-Aquitaine ou Normandie) 
incluant le volet « recherche de si-
tuations professionnelles significa-
tives ou vécues » à faire vivre davan-
tage sur les exploitations et ateliers, 
tout en renforçant leur potentiel en renforçant leur potentiel 
d’apprentissaged’apprentissage.

Enfin, des démarches d’accompagne-démarches d’accompagne-
ment stratégiquement stratégique comme PerfEA 
(PERFormances globale des Exploita-
tions Agricoles, outil qui favorise la 
conception d’un plan d’action straté-
gique sur une exploitation), souvent 
impulsées par les DRAAF / SRFD, et 
où les référents ont pu jouer des rôles 
de facilitateurs, contributeurs… 
(ex. : en Normandie, en Auvergne 
Rhône-Alpes).

Des formations nationalesDes formations nationales. De la 
même manière les référents ont pu 
participer à des formations nationales 
du catalogue de formation continue, 
formations qui leur étaient spécifique-
ment dédiées ou qui concernaient des 
publics mixtes, eux compris, aux côtés 
des DEA-DAT et/ou d’enseignants. 
Cela a d’abord contribué à leur pro-
fessionnalisation sur des thématiques 
relatives au produire autrement et 
« Enseigner à Produire Autrement », 
pour ensuite les doter d’outils (tech-
niques, pédagogiques, ingénieriques…) 
et de compétences servant leur utili-
sation dans les EA-AT… À titre 
d’exemples  : formation sur la gestion 
et le financement de projets ; forma-
tion à des outils tels qu’Écobordure 
sur la gestion des bords de champs 
avec une réflexion sur la biodiversité 
et l’agriculture favorisant ainsi un dia-
logue inter-filières – nature et produc-
tion ; formation sur le thème « trans-
former autrement » et la responsabilité 
sociétale des entreprises dans les ate-
liers agroalimentaires…).

4.2.  Levier 2. L’organisation régionale 
et locale des référents et autour 
des référents.

Un second type de levier identifié 
pour aider les référents EPA à mobili-
ser les EA-AT des établissements re-
lève de l’organisation régionale et lo-
cale de leur activité. Pour plus de 
détails sur ce point, cf. Partie 1.

Ainsi, il ressort que l’organisation des l’organisation des 
groupes de travail thématiques sur groupes de travail thématiques sur 
des domaines techniques à l’échelle des domaines techniques à l’échelle 
régionalerégionale et co-animés par des réfé-
rents comme par exemple le groupe 

« gestion différenciée zéro phyto » 
en Auvergne-Rhône-Alpes, permet 
l’échange sur les pratiques agrono-
miques entre DEA, enseignants, réfé-
rents… mais aussi leur représentation 
de l’agroécologie et de la transition 

https://www.adt.educagri.fr/fileadmin/user_upload/pdf/Exploitations/interregionales_2017/actes_nord_ouest/pedagogie_exploitation/IRNO_POPE.pdf
http://www.agro-transfert-rt.org/outils/simeos-amg-2/
http://www.agro-transfert-rt.org/outils/simeos-amg-2/
http://www.agro-transfert-rt.org/outils/simeos-amg-2/
https://epa.cdrflorac.fr/?BarCampToulouse2018/download&file=181003__barcamp_formation_salaries__Gaborieau__Peltier.pdf
https://epa.cdrflorac.fr/?BarCampToulouse2018/download&file=181003__barcamp_formation_salaries__Gaborieau__Peltier.pdf
https://reseau-horti-paysages.educagri.fr/wakka.php?wiki=Label
https://epa.cdrflorac.fr/?BarCampToulouse2018/download&file=Peltier__Enseigner_et_apprendre__produire_autrement_2_M.pdf
https://epa.cdrflorac.fr/?BarCampToulouse2018/download&file=Peltier__Enseigner_et_apprendre__produire_autrement_2_M.pdf
https://epa.cdrflorac.fr/?BarCampToulouse2018/download&file=Peltier__Enseigner_et_apprendre__produire_autrement_2_M.pdf
https://perfea.org/?DeveloppementDurable
http://www.hommes-et-territoires.asso.fr/site-content/28-ecobordure/116-formation-ecobordure-2018
https://wikis.cdrflorac.fr/wikis/Transfo17/wakka.php?wiki=PagePrincipale
https://wikis.cdrflorac.fr/wikis/Transfo17/wakka.php?wiki=PagePrincipale


Partie 3 - Rôle des référents dans la mobilisation des exploitations agricoles et ateliers technologiques pour enseigner la transition agroécologique

agroécologique sous-jacente, échanges 
qui impulsent alors les collaborations 
entre les différents acteurs.

Il apparaît également que la présence présence 
d’un coordinateurd’un coordinateur, ou d’un leader 
venant en appui aux référents EPA (via 
un tiers temps ou un chef de projet 
comme à Brives ou Lomme sur les 
projets de vergers maraîchers – Enca-
dré 5 –…) est un réel atout pour aider 
le déploiement de leur mission (cf. 
Partie 4). Ce coordinateur/ce leader 
dont le temps est dédié à coordonner 
les actions des différents acteurs 
d’établissements et du territoire au-
tour de l’EPA permet de trouver des 
connections fortes entre les référen-
tiels et les projets proposés pour inté-
resser plus facilement les enseignants 
formateurs à travailler avec l’EA-AT. 
Dans la même lignée, une animation animation 
dynamique et forte du SRFDdynamique et forte du SRFD facilite le 
déploiement de l’activité des référents 
EPA pour faire se croiser les réseaux : faire se croiser les réseaux : 
celui des référents et celui des DEA-celui des référents et celui des DEA-
DATDAT, voire le réseau des tiers temps, le 
réseau des écoresponsables / éduca-
tion au développement durable (utile 
pour décloisonnerdécloisonner les centres en éta-
blissement, faire synergie entre pro-
jets…) et les réseaux de recherche et 
développement locaux (par exemple 
en Normandie, Hauts-de-France…), 
facilite le déploiement de l’activité des 
référents EPA. Plus largement, les 
compétences en méthodologie de compétences en méthodologie de 
projet, en animation, en communica-projet, en animation, en communica-
tion, en ingénierie financièretion, en ingénierie financière (ap-
prendre à bien valoriser les bilans des 
précédents projets, écrire des bilans 
de qualité pour donner envie à de 
nouveaux financeurs d’accompagner à 
nouveau, ne pas hésiter à travailler en 
réseau et interroger les expériences 
d’autres équipes…), sont autant de 
facteurs qui ont aidé les référents 
dans leurs missions de mobilisation 
des EA-AT (cf. Partie 4). C’est impor-
tant pour leurs missions, afin d’antici-
per le turn-over des équipes, de don-
ner du sens régulièrement, d’informer 
en interne et à l’externe tout au long 
du projet sur la ferme ou l’atelier. La 
pérennisation des ressources finan-
cières et du temps de travail est une 
clé comme dans le cas de la logique de 
recrutement des chargés de mission 
et des services civiques à Pixérécourt. 

Par ailleurs, en assurant une communi-communi-
cation efficace vers la communauté cation efficace vers la communauté 
éducative, les partenaires et les co- éducative, les partenaires et les co- 
financeursfinanceurs, via des lettres d’info (ré-
gionales, voire en contribuant à la 
lettre nationale), des sites Internet qui 
valorisent notamment les projets dans 
les EA-AT ou encore la mission d’ex-
périmentation-démonstration, et en-
tretiennent la motivation et la circula-
tion d’idées (Encadré 2 sur la lettre 
d’info de Normandie), les référents 
contribuent à fédérer les acteurs, par-
ticulièrement les DEA-DAT. Cela si-
gnifie que les référents EPA sont des 
interlocuteurs privilégiés reconnus,interlocuteurs privilégiés reconnus, 
que d’autres peuvent mobiliser pour 
communiquer sur ce qui se passe dans 
les EA-AT des établissements.

Le dernier facteur facilitateur de l’acti-
vité des référents relevant de leur or-
ganisation, et du pilotage régional et 
local de leurs activités concerne le 
soutien donné par l’équipe de direc-
tion (cf. Partie 1). La présence 
d’équipes de direction impliquées, d’équipes de direction impliquées, 
avec une bonne gouvernanceavec une bonne gouvernance (citons 
le rôle clé des adjointsrôle clé des adjoints pour dégager 
des plages de pluridisciplinarité suffi-
santes dans les emplois du temps) fa-
cilite la réalisation des études de cas 
sur l’EA-AT et son territoire ; prenons 
l’exemple de l’établissement de Nancy 
où la participation de l’infirmière et de participation de l’infirmière et de 
l’équipe de restaurationl’équipe de restauration ont permis de 
conduire des projets sur l’alimenta-
tion et les circuits courts). Cela peut 
aussi passer par un organigramme organigramme 
dans un projetdans un projet afin de bien clarifier qui 
est en responsabilité de quoi, par l’ap-l’ap-
pui des instances de l’EPL pour bien pui des instances de l’EPL pour bien 
communiquercommuniquer (conseil d’exploitation 
ou d’atelier, conseil d’éducation et de 
la formation, comité de pilotage spéci-
fique au projet comme dans tous les 
CasDAR transition agroécologique…).

4.3.  Levier 3. Des événements / 
animations fédérateurs

Un troisième type de levier d’actions 
des référents EPA pour mobiliser les 
EA-AT relève de l’organisation d’ani-
mations et d’événements fédérateurs 
de différents publics. Ainsi des voyages des voyages 
d’étudesd’études impulsés par la DRAAF / 
SRFD pour des DEA-DAT, des réfé-
rents, parfois des salariés voire 
d’autres enseignants, ont permis de 

favoriser une culture commune au-
tour de l’agroécologie, de la transition 
agroécologique et leurs enseigne-
ments, mais aussi une cohésion, une 
interconnaissance (ex. : Normandie) 
entre deux réseaux régionaux (DEA-
DAT, d’une part, et référents EPA, 
d’autre part) qui ne se croisaient pas 
toujours. Dans le même sens, des évé-
nements structurants, réguliers et fé-
dérateurs comme « l’agroécolo-
gie-tour » annuel en région Grand-Est 
(Encadré 3) ou à l’échelle locale d’un 
établissement comme les rencontres 
de l’agroécologie à Nancy-Pixérécourt 
tous les 1,5 à 2 mois (repas, partage et 
valorisation de pratiques pédago-
giques, y compris avec l’EA-AT) ont pu 
être identifiés comme facteurs de 
réussite pour mobiliser et valoriser 
les EA-AT.

4.4.  Levier 4. Des projets collectifs 
autour de la transition 
agroécologique

Les projets collectifs autour de la Les projets collectifs autour de la 
transition agroécologique et de son transition agroécologique et de son 
enseignement constituent un type de enseignement constituent un type de 
levier d’importance pour aider les ré-levier d’importance pour aider les ré-
férents à mobiliser les EA-ATférents à mobiliser les EA-AT. Ainsi des des 
réponses collectives à des appels à réponses collectives à des appels à 
projetsprojets ont constitué de réelles oppor- 
tunités en ce sens. À titre d’exemple, 
on peut citer le CasDAR transition 
agroécologique sur l’autonomie ali-
mentaire des troupeaux associant 
cinq établissements d’Auvergne, et sti-
mulant des échanges et des analyses 
croisées très riches entre classes (à 
Moulins, Saint-Flour, Rochefort-Mon-
tagne, Yssingeaux, Durdat-Larequille). 
Un point de vigilance dans les ré-
ponses à ces appels à projets CasDAR 
transition agroécologique est de pen-
ser la place des jeunes dès le début, et 
ne pas se limiter à la dimension « pro-
duire autrement ». Cela d’autant plus 
qu’il est ressorti que la créativité et créativité et 
l’adhésion forte des apprenantsl’adhésion forte des apprenants sur 
certains projets pouvaient réellement 
faciliter voire impulser un travail des 
enseignants et des DEA-DAT (ce peut 
être aussi le résultat d’un projet réus-
si). De manière évidente, des facteurs 
plus techniques comme, par exemple, 
la certification en AB de la halle tech-la certification en AB de la halle tech-
nologiquenologique de Nancy, constituent de 
belles opportunités pour la mobilisa-

https://epa.cdrflorac.fr/?NewsLetter
https://www.adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/en-direct-des-exploit/grand-est/grand-est-agro-ecologie-tour.html
https://www.adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/en-direct-des-exploit/grand-est/grand-est-agro-ecologie-tour.html
https://adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/la-transition-agro-ecologique/laureats-casdar-tae/auvergne-polyculture-elevage.html
https://adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/la-transition-agro-ecologique/laureats-casdar-tae/auvergne-polyculture-elevage.html
https://adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/la-transition-agro-ecologique/laureats-casdar-tae/auvergne-polyculture-elevage.html
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tion des EA-AT et leur mise en ré-
seaux avec les agriculteurs locaux, 
producteurs de légumineuses ou de 
légumes en agriculture biologique (cf. 
Partie 4). Des commandes explicites commandes explicites 
des DEA-DAT ou du territoire,des DEA-DAT ou du territoire, qui 
peuvent être identifiées en amont par 
le référent (pour répondre à un pro-
blème lié à la transition agroécolo-
gique) sont, de fait, facilitantes. Enfin, 
des actions plus ponctuelles et collec-
tives comme, par exemple, des en-en-
quêtes sur la perception de l’agroéco-quêtes sur la perception de l’agroéco-
logielogie par leurs collègues, révélatrices 
de chemins parcourus, de leviers et de 
blocages, y compris au niveau des EA 
et AT à travailler dans leur dynamique 
régionale (ex. : Normandie) per-
mettent d’identifier collectivement 
des points de blocages et d’imaginer 
des voies pour les dépasser.

4.5.  Levier 5. Des démarches 
d’accompagnement des référents 
par le dispositif national d’appui

Le dernier levier identifié comme sup-
portant l’activité des référents, et par-
ticulièrement leur capacité à mobiliser 
les EA-AT, relève des démarches / ac-
tions d’accompagnement mises en 
place dans le cadre du DNA. Diffé-
rents types d’actions, dans ce cadre, 
constituent des appuis. D’abord, les 
formations nationales dédiées aux ré-
férents EPA pour les sensibiliser à 
cette nécessité et les outiller afin de 
mobiliser les EA-AT (cf. Partie 1). 
Ensuite, des formations nationales 
dans le cadre du plan national de for-
mation ouvertes à des publics mixtes 
notamment DEA-DAT et référents (cf. 
4.1.). Enfin, le DNA peut accompagner, accompagner, 
intervenir comme expert, animer, intervenir comme expert, animer, 
mettre en relation, valorisermettre en relation, valoriser (fiches 
pollen, articles, vidéos…), voire pro-voire pro-
fessionnaliser un référentfessionnaliser un référent (comme 
avec Brigitte Ringeval à Cibeins, qui 
assure depuis septembre 2018 un ap-
pui pédagogique à divers établisse-
ments d’Auvergne-Rhône-Alpes, grâce 
au compagnonnage de la Bergerie Na-
tionale, ce qui permet à des équipes 
de revisiter, par exemple, des situa-
tions pédagogiques dans les exploita-
tions afin qu’elles soient plus riches 
d’apprentissages).

Conclusions et perspectives dans 
la mobilisation des exploitations 
agricoles et ateliers technolo-
giques pour le plan EPA2

Les référents EPA ont participé à la 
mobilisation des EA-AT tout au long 
du plan EPA 1. Leur implication dans 
des projets agroécologiques a permis 
de mieux mobiliser les EA-AT par des 
moyens tels que les projets financés 
CasDAR - Transition agroécologique, 
les appels à projets régionaux ou les 
actions événementielles régionales. Ils 
ont permis de faciliter la concertation 
et le décloisonnement au sein des éta-
blissements. La mobilisation des ate-
liers technologiques a été plus longue 
et plus difficile à mettre en œuvre 
mais le « transformer autrement » 
s’est peu à peu imposé, en élargissant 
le périmètre de l’agroécologie aux 
systèmes alimentaires durables, et en 
faisant des ponts avec les démarches 
de responsabilité sociétale des entre-
prises (RSE). Le développement des 
dynamiques d’établissement a permis 
de mieux intégrer la dimension terri-
toriale en développant des liens entre 
les EA-AT et les acteurs locaux. Cette 
réussite doit beaucoup à l’émergence 
de nouvelles formes de gouvernances 
où les référents ont été parties pre-
nantes pour aider à resserrer les liens 
au sein des établissements et notam-
ment entre les équipes de direction, 
les DEA-DAT et les équipes pédago-
giques. Ils ont su aussi mobiliser, pour 
certains, tout un « écosystème » de la 
recherche et du développement, de 
réseaux professionnels locaux et du 
dispositif national d’appui. C’est une 
nouvelle manière de travailler en-
semble qui a progressé, comme l’ont 
montré les exemples de Nancy-Pixé-
récourt, Perpignan-Rivesaltes, Lomme. 
L’apport des référents sur le plan hu-
main a pu être décisif à la fois pour 
intégrer les apprenants dans les dispo-
sitifs mais surtout pour motiver et or-
ganiser des rencontres utiles pour la 
dynamique collective. Ils été force de 
propositions et faiseurs de liens pour 
mobiliser les EA-AT.

Dans la perspective du second plan 
EPA, deux orientations apparaissent 
comme décisives aux référents EPA 
pour mieux les mobiliser encore. La 

première consiste à favoriser la 
co-construction de projets agroécolo-co-construction de projets agroécolo-
giques incluant les EA-AT au travers giques incluant les EA-AT au travers 
d’un collectif le plus élargi possibled’un collectif le plus élargi possible (y 
compris des partenaires moins habi-
tuels sur le paysage, l’alimentation, la 
santé, l’environnement, l’énergie…), 
en intégrant particulièrement les ap-en intégrant particulièrement les ap-
prenants, dès l’amont du projetprenants, dès l’amont du projet, sur 
des thèmes et des questionnements 
structurants et stimulants, et en fai-
sant appel aux équipes pédagogiques 
dans l’apprentissage et l’enseignement 
de la transition agroécologique. Les 
référents sont bien placés pour facili-
ter l’émergence de dynamiques col-
lectives, notamment dans les établisse-
ments les moins impliqués dans le 
premier volet du plan EPA. De plus, il a 
été mis en évidence; dans le plan EPA1; 
que le projet technique mené avec les 
exploitations et ateliers « ne fait pas le 
projet pédagogique » : dans toute mo-
bilisation des EA-AT sur un projet 
avec une finalité d’enseigner les transi-
tions, il est important de se question-
ner sur les représentations initiales 
des jeunes, sur les savoirs en jeu dans 
le projet, sur les grilles de lecture avec 
des notions clés qui seront construites 
et laissées aux jeunes pour juger et 
agir dans des projets similaires, sur la 
façon de motiver les apprenants et de 
les « mettre en enquête », sur le type 
de commande passée aux classes par 
les DEA-DAT pour qu’elles traitent 
d’une question professionnelle ou ter-
ritoriale qui ait du sens… Les réfé-Les réfé-
rents seront davantage dans l’accom-rents seront davantage dans l’accom-
pagnement de cette interface de la pagnement de cette interface de la 
double transition agroécologique et double transition agroécologique et 
éducativeéducative. La seconde orientation, 

complémentaire à la précédente, 
serait de contribuer à l’articulation de contribuer à l’articulation de 
chaque établissement avec son terri-chaque établissement avec son terri-
toire en s’appuyant sur le collectif toire en s’appuyant sur le collectif 
constitué, et en développant des liens constitué, et en développant des liens 
avec les acteurs locauxavec les acteurs locaux y compris 
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ceux qui contribuent à reconnecter la 
production agricole, l’environnement 
et la consommation de produits issus 
de l’agriculture (cf. Partie 4). C’est, par 
exemple, le développement de sys-
tèmes alimentaires locaux et durables 
qui intègrent bien les EA-AT et s’arti-
culent avec les apprenants et la péda-
gogie, sur de nombreux thèmes po-
tentiels comme l’expérimentation de 
pratiques agroécologiques, la consom-
mation locale, le gaspillage alimentaire, 
la transformation de productions lo-
cales, la mise en marché et le dévelop-
pement des circuits courts. C’est aussi 
l’intégration, dans les projets des EA-
AT, des enjeux des trames verte et 
bleue, des plans climat-air-énergie ter-
ritoriaux, des questions de santé glo-
bale, et de bioéconomie… Les défis 
majeurs que sont, par exemple, l’effon-
drement de la biodiversité et l’urgence 
climatique appellent à revisiter les  revisiter les 
transitions en cours, avec de nouvelles transitions en cours, avec de nouvelles 
lunettes et à oser des reconceptions lunettes et à oser des reconceptions 
de systèmes bien plus fortes, à imagi-de systèmes bien plus fortes, à imagi-
ner plus de synergies territoriales et ner plus de synergies territoriales et 
des restaurations d’écosytèmes et de des restaurations d’écosytèmes et de 
paysages pour aller vers des EA-AT paysages pour aller vers des EA-AT 
et des territoires plus résilients, et des territoires plus résilients, 
bas-carbone et qui répondent mieux bas-carbone et qui répondent mieux 
aux nouvelles demandes socialesaux nouvelles demandes sociales.

Les capacités créatives et d’initiatives 
déjà démontrées par les référents 
devraient permettre d’engager une 
transition agroécologique plus dyna-
mique sur les territoires.

Clot, Y., 2010. 
Le travail à cœur. Pour en finir avec les risques psychosociaux, 
Paris, La Découverte.

Note de service référents régionaux : DGER/SDRI-
CI/2014-478, https://epa.cdrflorac.fr/?PlanEPA/download&-
file=NSroles_referent_EPA___juin_2014.pdf

Témoignages lors des précédentes formations des référents 
agroécologie, revoir les supports de barcamps et confé-
rences des années 2015 à 2018, https://reseaux.cdrflorac.fr/
EPA/wakka.php?wiki=PagePrincipale

Les actes des rencontres nationales et régionales des 
DEA-DAT pointent des leviers, témoignent d’expériences, 
et la rubrique sur la transition agroécologique a des articles 
sur de belles mobilisations dans les EA-AT, https://www.adt.
educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/

Présentation de l’inspection de l’enseignement agricole, avec 
accès à certains rapports thématiques ou annuels concer-
nant les EA-AT, https://chlorofil.fr/systeme-educatif-agricole/
structuration/acteurs/iea

Présentation du plan EPA, des pratiques et ressources pour 
agir, des repères sur les dynamiques régionales, https://
chlorofil.fr/eapa

Boîte à outils des tiers temps avec des ressources utiles 
pour les référents, https://www.adt.educagri.fr/dispositifs0/
boite-a-outils-des-porteurs-de-projets/
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Encadrés

Encadré 1 - Répondre à un appel à projets régional en équipe : un levier pour l’action…  
Exemple de l’établissement de Perpignan Roussillon

Les référents EPA locaux ont travaillé avec le coordonnateur de filière pour communiquer, mobiliser les équipes, construire les stratégies 
pédagogiques… pour favoriser une évolution des pratiques dans une perspective agroécologique. Opportunément, ce projet a fait 
l’objet d’une demande de soutien financier auprès des instances académiques régionales. Les référents ont fortement contribué au 
montage du dossier en endossant des rôles dépassant largement les dispositions prévues dans leurs fiches de poste. Ils ont alors 
mobilisé et fait converger les énergies de l’ensemble de l’équipe autour de cet objectif partagé. La perspective du financement régional 
représentait une fin (permettre au projet de voir le jour). Elle est devenue également un moyen (co-construire en équipe une stratégie 
éducative et pédagogique) en mettant les exploitations des deux sites au centre du dispositif.

Au printemps 2018 les membres des équipes pédagogiques de l’EPL de Perpignan 
Roussillon ont répondu à l’appel à « projets innovants » de la région Occitanie en présen-
tant un dossier intitulé « Mieux impliquer les apprenants dans leurs apprentissages : mise 
en place d’espaces co-gérés en transition agroécologique ».
Le projet concerne, à l’origine, quatre filières de formation dont les référentiels sont impli-
qués dans la démarche de transition agroécologique : CAPa et Bac pro « Productions 
horticoles », Bac techno STAV et BTSA « Productions horticoles ».
Pour aborder la complexité liée aux caractères particuliers des savoirs agroécologiques, il 
a été nécessaire d’engager une démarche de re-conception des pratiques pédagogiques 
et didactiques.
À la faveur d’une formation sur site, bon nombre des membres de cette équipe ont 
valorisé cet espace et ce temps de réflexion afin de poser les bases d’un projet visant à 
articuler plus finement exploitation et pédagogie.
En particulier, ce projet avait pour ambition d’explorer les dimensions des processus 
d’enseignement / apprentissage suivants :
• la gestion qualitative et quantitative des motivations des apprenants ;
•  une meilleure prise en compte et valorisation de l’hétérogénéité des parcours, origines, 

compétences des étudiants ;
•  une coordination repensée entre les équipes encadrant le Bac pro et le BTSA afin de 

tisser des liens plus évidents favorisant la poursuite d’études des bacheliers en BTS ;
•  développer une expérimentation concernant les rythmes de travail en adaptant les 

durées des séquences aux capacités de concentration des élèves ;
•  proposer aux apprenants davantage d’opportunités de mise en pratique des notions, 

concepts et savoir-faire.

Objectifs

Le financement obtenu de la part de la 
région et la motivation des membres des 
équipes pédagogiques des deux sites de 

l’EPL de Perpignan Roussillon ont été 
mis au service des objectifs suivants :

• la création d’une « exploitation 
virtuelle » à Théza, afin que les étudiants 
du BTSA « Productions horticoles » vivent 

le fonctionnement d’une exploitation 
professionnelle vraisemblable 
(dans l’optique de réhabiliter 

l’exploitation de Théza 
et de l’affectation d’un DEA) ;

• la mise en place d’espaces co-gérés 
inter-filières de façon à en faire des 
supports de concertation dans une 

perspective agroécologique ;
• le développement d’activités 

de conception d’outils innovants, 
adaptés aux contextes.
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Les référents « Enseigner à Produire Au-
trement » ont contribué à produire une 
lettre d’information portée par la DRAAF /
SRFD Normandie de 2015 à 2017, pour 
la communauté éducative et ses parte-
naires institutionnels et professionnels. 
C’était dans un objectif de valorisation 
des projets innovants, techniques et péda-
gogiques, de l’enseignement agricole, dont 
des actions sur les exploitations et ate-
liers technologiques. Initié en Haute- 
Normandie, cela s’est poursuivi en Région 
élargie. L’impulsion donnée par la DRAAF 
a été déterminante, et les relances tou-
jours nécessaires pour faire remonter les 
articles. Il y a la particularité que le chargé 

de mission ADT-DEI, qui suit le réseau des 
exploitations et ateliers, est lui-même 
aussi référent EPA. C’était l’occasion, par 
exemple, de présenter des essais sys-
tèmes en comparaison mis en place à 
Yvetot (agriculture intégrée, agriculture 
biologique, agriculture de conservation), 
des suivis de parcelles en agroforesterie 
en lien avec l’enseignement supérieur à la 
ferme du Neubourg… Les référents insis-
taient, dans leurs articles, sur la diversité 
des partenariats, sur certains résultats 
pouvant intéresser les agriculteurs, sur des 
modalités pédagogiques pouvant inspirer 
d’autres formateurs. Les points forts sont 
d’avoir un « livrable » régulier, bien identi-

fié, qui contribue à faire vivre le réseau 
des référents et des exploitations et 
ateliers technologiques. La difficulté est 
l’essoufflement, le temps de mise en page 
pris en charge par le SRFD. Cela a ainsi 
évolué d’un document au format PDF de 
6-8 pages à un site où chaque page pou-
vait être ajoutée plus facilement au fil de 
l’eau. D’autres modalités de diffusion ont 
été explorées, via les réseaux sociaux par 
exemple (compte facebook https://www.
facebook.com/eapanormandie/).

Encadré 2 - Valoriser les actions des exploitations et ateliers technologiques par une lettre d’info
Exemple de la Normandie

Encadré 3 - L’agroécologie-tour en région Grand-Est de 2016 à 2019

Le réseau régional Grand-Est de l’enseignement agricole a créé un salon régional des 
exploitations agricoles en 2016 à Metz-Courcelles-Chaussy, afin de renforcer leur rôle de 
démonstration. En 2017, l’événement s’est tenu à Poussay, dans les Vosges, en s’intégrant 
au « Salon de l’herbe » avec des jeux ludiques autour de l’agroécologie, de la valorisation 
de l’herbe et de la biodiversité. Le thème retenu en 2018 était la réduction des produits 
phytosanitaires (en lien avec Écophyto) qui a eu lieu sur la ferme expérimentale de 
l’ENSAIA à la Bouzule. Basé sur des jeux-concours et des liens avec l’enseignement 
supérieur, cet événement avait réuni 600 participants en 2018.
En 2019, la thématique était les systèmes alimentaires durables et les territoires. La 
finale s’est déroulée à Obernai en Alsace avec plus de 700 participants. Elle a donné lieu 
à des concours et à des conférences comme celle de Marc Dufumier. Basé sur un 
challenge inter-établissements, cet événement a permis de valoriser les liens avec les 
partenaires des territoires sur une thématique annuelle. Il permet chaque année de va-
loriser les actions de l’enseignement agricole (techniques dans les EA-AT, et pédago-
giques) et de mobiliser les apprenants et les enseignants sur des thématiques choisies. 
Des journées techniques sont organisées dans les établissements (13 en 2018) et de 
nombreuses vidéos sont filmées par les étudiants autour de la thématique choisie pour 
concourir en communication.
L’intérêt de ces rencontres est de créer régulièrement des échanges, des partages, des 
liens et une émulation collective afin de motiver l’ensemble des acteurs agricoles autour 
de l’actualité agroécologique. Les référents EPA contribuent à la réussite des rencontres : 
en facilitant la mobilisation des tous les acteurs des établissements, en proposant des 
idées de jeux et des animations, en participant à l’organisation des programmes des 
journées locales et de la journée régionale ainsi qu’ à la concertation avec la DRAAF /
SRFD et à la valorisation de l’évènement…

En savoir plus

• Articles sur les éditions 2016 à 2019 
sur le site de la mission Animation 

et Développement  
du Territoire de l’enseignement agricole.

https://www.facebook.com/eapanormandie
https://www.facebook.com/eapanormandie
https://adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/en-direct-des-exploit/grand-est/grand-est-agro-ecologie-tour.html
https://adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/en-direct-des-exploit/grand-est/grand-est-agro-ecologie-tour.html
https://adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/en-direct-des-exploit/grand-est/grand-est-agro-ecologie-tour.html
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La demande d’agriculteurs lorrains pour 
transformer leurs productions, auprès de 
la halle technologique de Nancy-Pixéré-
court est à l’origine d’une dynamique qui 
a permis au lycée agricole de s’intégrer 
au projet alimentaire territorial (PAT) du 
Sud-54. Pour Claudine Elbisser, respon-
sable de la halle « on est au début de 
l’histoire ».
Le dispositif pour répondre à la demande 
de transformation alimentaire du terri-
toire s’est formé dès 2014 avec le tiers-
temps animé par Claudine pour quatre 
ans, son implication comme référente 
EPA et le lancement du projet CasDAR 
destiné à transformer des légumineuses 
locales pour la restauration collective et le 
grand public. L’embauche au CFPPA 
d’Amélie Lorang comme formatrice en 
transformation alimentaire a permis de 
former des producteurs à la transforma-
tion, et l’arrivée d’une cheffe de projet 
(grâce à une bourse innovation-formation 
du Conseil Régional), Élise Bourcier, a 
conforté le projet « 1,2,3… léguminez ! ». 
La halle technologique a été certifiée en 
transformation AB dès 2014, ce qui a 
permis de transformer des légumes de 
maraîchers bios et de la ferme (lait, orge 
et mirabelles). La demande pour transfor-
mer les légumineuses est passée de 7 à 
27 producteurs en 2019. La halle est un 
lieu de formation non seulement pour les 
BTSA STA et licences pro mais également 
pour les autres filières pédagogiques 
(STAV, PA, GPN et GMNF) qui collaborent 
à la transformation des pommes pour la 
mairie de Malzéville, ou des mirabelles de 
la ferme. Le partenariat avec des agricul-
teurs du territoire proche a permis de 
mieux professionnaliser les pratiques de 
formation.
La réussite de Pixérécourt est liée à plu-
sieurs facteurs :
•  la demande des professionnels pour 

transformer leur production ;
•  la mobilisation de ressources humaines 

et matérielles de l’établissement de for-
mation à partir de la recherche de 
compétences par l’ingénierie de projet 
et d’une prise de risques ;

•  la détermination de l’équipe de direc-
tion qui a notamment appuyé les diffé-
rentes embauches ;

•  le travail des équipes avec une collabo-
ration active du CFPPA, de l’équipe de 
cuisine, du directeur de l’exploitation 
agricole et des enseignants.

À la suite du CasDAR 2015-2017, l’acti-
vité de la halle a été appuyée par l’em-
bauche de volontaires en service civique 
par contrats de six mois. Pour Claudine 
« on ne peut plus s’arrêter même s’il faut 
donner du temps de travail » car l’établis-
sement a développé sa mission d’anima-
tion de territoire et d’expérimentation. 
Cette dynamique l’a amené à s’insérer 
dans le projet alimentaire territorial Sud-
54 en proposant des formations et un 
service de transformation pour les pro-
ducteurs. La demande des agriculteurs se 
poursuit avec la perspective d’investir 
dans la halle pour transformer des pro-
duits animaux. La mutualisation des 
efforts avec les établissements de Chau-
mont, de Bar-le-Duc (atelier technolo-
gique) et de Mirecourt permettra de 
co-concevoir un service de restauration 
collective en alimentation durable et 
locale. La halle développera la transfor-
mation de légumineuses de la ferme de 
Pixérécourt (farine de pois). Au final, l’en-
seignement agricole de Pixérécourt a 
réussi sa professionnalisation tout en 
s’inscrivant dans un projet de transition 
agroécologique.
Il est donc un peu difficile de bien distin-
guer le rôle spécifique de référente, du 
rôle dans la mission tiers temps déjà 
transversal porté préalablement par 
Claudine ; la double casquette donnait en 
tout cas de la cohérence et une vision glo-
bale. Et pour mobiliser l’atelier de trans-
formation - en lien avec l’exploitation -, 
elle a eu recours à des activités d’anima-
tion et de coordination entre les acteurs 
internes / externes, à des échanges avec 
la direction pour les recrutements, à de 
la rédaction de projet et demandes de 
financements, à de l’appui au dévelop- 
pement des formations courtes propo-
sées par le CFA-CFPPA et la halle…

En savoir plus

• Article de 2016 sur la mission du tiers 
temps à Nancy (création d’un atelier 

agroalimentaire multisite).

• Article 2016 publié sur le site ADT 
sur le projet CasDAR TAE 

sur les légumineuses.

Encadré 4 - La halle technologique de Pixérécourt au service de son territoire et de l’agroécologie

https://wp.pixerecourt.fr/legumineuse/
https://www.adt.educagri.fr/fileadmin/user_upload/pdf/tiers_temps/Dispositif_en_action/Focus/articles_BN/PiXERECOURT/Article_pixerecourt.pdf
https://www.adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/la-transition-agro-ecologique/laureats-casdar-tae/nancy-alimentation.html
https://www.adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/la-transition-agro-ecologique/laureats-casdar-tae/nancy-alimentation.html
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Plusieurs référents EPA ont contribué à 
saisir l’opportunité des trois appels à pro-
jets CasDAR TAE de la DGER de 2014, 
2015 et 2016. Ainsi, Frédrick Lévèque (ré-
férent EPA et formateur en biologie-écolo-
gie et agronomie), basé à Lomme (ferme 
horticole en AB), a été marqué lors d’une 
formation des référents (organisée par le 
dispositif national d’appui début 2015), 
par l’expérience de l’établissement d’Avi-
gnon en verger maraîcher (un des pre-
miers dans l’enseignement agricole im-
plantés en 2011). Frédrick avait fait 
l’expérience d’avoir participé à un projet 
sur la biodiversité de l’enseignement agri-
cole (BiodivEA) lui ayant apporté des 
repères sur la biodiversité en agriculture 
et l’intérêt des arbres / haies dans les sys-
tèmes de production.
Il a proposé à sa direction de répondre à 
l’appel à projet CasDAR TAE de la DGER 
du printemps 2015 pour tester et adap-
ter les principes d’un verger maraîcher à 
bas intrants dans les Hauts-de-France, et 
en étudier la viabilité économique. Il s’est 
entouré de quelques collègues formateurs 
(pour voir comment mettre en place ce 
système et l’évaluer) et d’experts locaux 
(sur l’agroforesterie et la génétique des 
arbres de vergers, sur la biodiversité du 
sol, sur le maraîchage) ou pouvant assurer 
des animations sur ces thématiques en 
jeu pour la conception et développement 
de tels systèmes agricoles. Il s’est enfin 
appuyé sur des références méthodolo-
giques issues d’un autre programme de 
recherche et développement, le projet 
« SMART » qui était en cours (« Associer 
des légumes et arbres fruitiers en agrofo-
resterie » - CasDAR innovation et parte-
nariat 2014-2017).
La réponse à l’AAP s’est faite dans des 
délais très serrés mobilisant le référent et 
le directeur d’EPL, sur un site qui n’avait 
pas de DEA à l’époque, et où les concer-
tations internes et externes auraient mé-
rité plus de temps. Cela a pu occasionner, 
une fois le projet lauréat et démarré, 

quelques besoins de clarifications ulté-
rieures des partenaires sur leur rôle (vraie 
co-construction de la démarche attendue 
du référent EPA versus partenaires res-
sentant le besoin d’un guidage plus fort 
de l’établissement par exemple).
Une parcelle désaffectée de 2 000 m2 
accueille désormais des pommiers rus-
tiques, des fruits rouges et des essais de 
cultures maraîchères en agriculture bio.
Frédrick souligne que ce projet a permis 
la participation au projet de classes des 
CFA, LEGTA, CFPPA pour contribuer aux 
plantations et à des suivis / production de 
références (biodiversité - suivi d’insectes 
auxiliaires -, pédologiques et techniques - 
par exemple sur les modes de paillage, la 
gestion de la flore adventice). Le projet a 
fourni plus d’opportunités de mettre les 
jeunes au contact des professionnels. Il a 
contribué, aussi via la prise de risques 
techniques et financiers, à la mission 
d’animation et développement du terri-
toire.
Les BTSA en Productions horticoles ont 
été particulièrement impliqués dans la 
conception et le suivi, avec des pratiques 
pédagogiques renouvelées suite à une 
formation EPA / accompagnement du ré-
férent. La prise de recul et des capitalisa-
tions (vidéo de reportage, fiche Pollen, ar-
ticle sur le site de la mission ADT, 
séminaires, témoignages lors de diverses 
journées régionales ou nationales…) ont 
contribué à la reconnaissance régionale 
et nationale de ce projet. Les références 
qui seront produites intéressent la profes-
sion pour tester une réponse peut-être 
possible à la crise horticole qui touche la 
région et le secteur.
On aurait pu présenter aussi le cas de 
Brive Voutezac qui fait se croiser de nom-
breuses classes des filières technolo-
giques, horticulture et paysage et sur son 
verger maraîcher qui a démarré fin 2016.

En savoir plus

• Concevoir et implanter 
un verger maraîcher 

Reportages EDD 
et sur le site POLLEN

• Lomme - Naissance d’un  
verger-maraîcher bio en dynamique 

collective sur le site de l’Animation et du 
développement des territoires de 

l’enseignement agricole 
(ADT, lire l’article)  

• Le site de l’EPLEFPA

Encadré 5 -  Répondre à un appel à projet pour expérimenter un verger maraîcher avec peu d’intrants, 
et viable économiquement. Exemple de l’EPL des Flandres

https://adt.educagri.fr/dossiers-thematiques/renforcement-de-la-biodiversite/la-biodiversite-fonctionnelle-dans-lenseignement-agricole.html
http://www.grab.fr/le-projet-smart-9497
http://www.grab.fr/le-projet-smart-9497
https://www.youtube.com/watch?v=g0xRzyz5unY&feature=youtu.be
https://pollen.chlorofil.fr/
https://www.adt.educagri.fr/exploitations-et-ateliers-technologiques/en-direct-des-exploit/hauts-de-france/lomme-agroforesterie.html
https://www.eplefpadesflandres.com/
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Introduction

Pour accompagner la mise en œuvre 
du projet agroécologique pour la 
France (Loi d’avenir, 2014) et de sa dé-
clinaison dans le plan Enseigner à Pro-
duire Autrement (EPA), des dispositifs 
de soutien ont été proposés sous di-
verses formes dont : i) des appels à 
projets en lien avec la transition agroé-
cologique, adressés à différents acteurs 
professionnels agricoles incluant les 
établissements d’enseignement tech-
nique agricole ; ii) des moyens spéci-
fiques dédiés aux établissements d’en-
seignement technique agricole pour 
répondre à des enjeux de territoire en 
prise avec les thématiques d’agroéco-
logie et d’alimentation durable (flé-
chage de projets conduits par des tiers 
temps et chefs de projet en lien avec 
EPA, les programmes régionaux EPA ; 
déploiement et montée en compé-
tences d’un réseau de 150 référents 
régionaux EPA depuis 2014). Ces réfé-
rents ont pour mission, entre autres, 
de contribuer à l’implication des éta-
blissements d’enseignement technique 
agricole dans leur territoire et au dé-
veloppement de projets de transition 
agroécologique au sein de ces terri-
toires. Ce faisant, ils suscitent des dy-
namiques collectives entre les acteurs 
des établissements d’enseignement 
technique agricole dans leur diversité 
(enseignants, directions d’établisse-
ments d’enseignement technique agri-
cole, directeurs d’exploitations agri-
coles ou d’ateliers technologiques, 

apprenants) et ceux du territoire tout 
aussi divers (agriculteurs, organismes 
de développement agricole, acteurs 
institutionnels, entreprises privées, 
consommateurs, citoyens, associations 
environnementales ou autres…). Plu-
sieurs questions se posent alors : 
quelles sont les formes de projets dans 
lesquelles s’inscrivent ces dynamiques 
collectives ? Quels réseaux d’acteurs 
sont impliqués dans ces dynamiques ? 
Comment ces réseaux ont-ils été 
construits ? Quels sont les effets de la 
mise en réseaux et de la mise en dyna-
mique des établissements d’enseigne-
ment technique agricole, sur les ac-
teurs du territoire, sur la transition 
agroécologique dans les territoires ? 
Quels rôles le référent EPA joue-t-il 
exactement dans ces dynamiques et à 
quelles conditions ces rôles peuvent-
ils s’exprimer ? Autant de questions 
auxquelles nous souhaitons répondre 
dans cet article. L’objectif ici est de ca-
ractériser différentes formes de pro-
jets / dynamiques de transition agroé-
cologique à l’échelle du territoire dans 
lesquels les référents EPA ont été im-
pliqués, d’analyser comment ces pro-
jets ont été développés et les effets 
qu’ils ont engendrés sur les acteurs 
des établissements d’enseignement 
technique agricole et les acteurs du 
territoire. Il s’agit ainsi d’identifier les 
conditions de réussite ou d’échec de 
ces types de projets, et d’extraire 
quelques éléments d’analyse et de 
perspectives utiles pour les référents 
EPA.

Pour atteindre ces objectifs, nous 
avons analysé les expériences vécues 
par les référents EPA dans lesquelles 
des interac tions entre eux et des ac-
teurs du territoire avaient été mises 
en jeu. Cela a été réalisé à l’occasion 
d’un atelier mené en octobre 2018 
lors du dernier regroupement des ré-
férents EPA avec une quinzaine de par-
ticipants. Après avoir identifié et carac-
térisé une diversité de projets 
multi-acteurs dans lesquels les réfé-
rents EPA se sont investis, nous expli-
citerons d’abord la grille d’analyse 
construite et utilisée pour analyser ces 
projets, et nous extrairons ensuite les 
principaux enseignements de cette 
analyse sur la base desquels nous dé-
velopperons in fine quelques perspec-
tives pour les référents EPA.
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Résumé

À partir des expériences vécues par quelques référents Enseigner à produire autrement, 
cet article caractérise différentes formes de projets de transition agroécologique à 
l’échelle des territoires, dans lesquelles les référents EPA ont été impliqués. Cet article 
analyse les rôles joués par les référents dans ces différentes formes de projets et les 
impacts de leur activité / implication sur les dynamiques locales et les établissements 
d’enseignement agricole. À partir d’une grille d’analyse co-construite avec les référents, 
cinq enseignements clefs aidant à accompagner la professionnalisation des référents 
EPA ont été extraits et formalisés.

Marie-Angélina Magne
Béatrice Degrange

Jean-Luc Toullec
Sylvie Perget
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1.  Quatre types de projets   
multi-acteurs dans lesquels les 
référents EPA se sont investis

Quatre types de projets de transition 
agroécologique ont ainsi été identifiés 
et différenciés selon :

•  le porteur de projet : acteurs d’éta-
blissements d’enseignement tech-
nique agricole dont référents EPA vs 
acteurs du territoire (DRAAF 1, or-
ganisme de conseil agricole…) ;

•  la mission d’enseignement à l’ori-
gine du projet : i) formation stricto 
sensu ; ii) insertion scolaire, sociale 
et professionnelle ; iii) animation et 
développement des territoires ; et 
iv) développement, expérimenta-
tion et innovations agricoles et 
agroalimentaires ;

•  le guichet de financement : appel 
d’offre CasDAR 2 innovation et par-
tenariat, CasDAR transition agroé-
cologique 3 dédié aux établisse-
ments d’enseignement agricole vs 
pas de guichet a priori.

Il ne s’agit pas ici de faire une typolo-
gie de projets basée sur une combinai-
son stricte de ces trois critères, mais 
de proposer une caractérisation des 
projets permettant d’explorer une 
certaine diversité de situations inter- 
actives entre les acteurs des établisse-
ments d’enseignement technique agri-
cole, les acteurs du territoire et les 
référents EPA.

Quatre formes de projets ont ainsi 
été identifiées :

1.  projets d’initiative régionale mobili-
sateurs de plusieurs établissements 
d’enseignement technique agricole 
(ex. : projet polyculture-élevage 
porté par la DRAAF Bour-
gogne-Franche-Comté et s’ap-
puyant sur deux CasDAR transition 
agroécologique) ;

2.  projets d’innovation et expérimen-
tation technique (type CasDAR) 
portés par des acteurs profession-
nels du territoire avec une dimen-
sion pédagogique justifiant la parti-
cipation de(s) référent(s) et 

1 Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
2 Il s’agit d’appels à projets lancés dans le cadre du Programme National de Développement Agricole et Rural (PNDAR) piloté par le ministère chargé de l’agriculture, et financés au titre du 
Compte d’Affectation Spéciale pour le Développement Agricole et Rural (CasDAR) créé par la loi des finances en 2006. Les organismes professionnels agricoles et les organismes nationaux 
à vocation agricole et rurale sont le plus souvent les porteurs et/ou partenaires de ces projets. https://agriculture.gouv.fr/telecharger/102695?token=5530a17f2a22d7864f330fae8b006cbf
3 Il s’agit de l’appel à projet casdar L’enseignement agricole au service de la transition agroécologique” (TAE+) qui est dédié aux établissements d’enseignement agricole. https://agriculture.
gouv.fr/telecharger/109420?token=a6c3e0d29bb8b5a589ded7939ea4d3c5

tiers-temps, chefs de projets (ex. : 
CasDAR Luz’co) ;

3.  projets portés par un établissement 
d’enseignement technique agricole 
et visant à mobiliser des acteurs 
professionnels en vue de l’insertion 
ou la formation des apprenants 
(ex. : espace test agricole) ;

4.  projets portés par un (des) réfé-
rent(s) et visant à la communication 
entre les acteurs d’établissements 
d’enseignement technique agricole 
et acteurs professionnels et ci-
toyens du territoire (type projet 
d’animation événementielle comme 
les soirées de l’agroécologie).

1.1.  Type 1. Des projets régionaux 
pour mettre en réseau des éta-
blissements d’enseignement 
technique agricole

Ce type de projet régional est centré 
sur la mise en réseau de plusieurs éta-
blissements d’enseignement technique 
agricole d’un territoire et la construc-
tion d’une problématique commune et 
partagée en interne à l’enseignement 
agricole et avec une diversité d’ac-
teurs du territoire. Il vise à faire mon-
ter en compétences le collectif « en-
seignement technique agricole » sur 
une thématique relative à la transition 
agroécologique. Ce type de projet est 
soutenu par le niveau régional qui as-
sure l’animation du réseau pour facili-
ter la mise en œuvre des actions et 
développer les échanges avec les par-
tenaires du territoire. C’est le cas du 
projet de polyculture-élevage (PCE) 
en Bourgogne-Franche-Comté, qui est 
animé par le chargé d’animation et du 
développement des territoires dans 
l’enseignement agricole (ADT) de la 
DRAAF / SRFD (Encadré 1).

1.2.  Type 2. Des projets financés   
portés par la profession agricole

Les établissements peuvent également 
participer à des projets financés et 
portés par la profession agricole (ex. : 
organisations professionnelles agri-
coles et/ou des organismes à vocation 
agricole et rurale) tels que les projets 
CasDAR. Dans ces projets, l’enseigne-

ment agricole est le plus souvent 
attendu pour développer la mission 
expérimentation-innovation sur les 
fermes des établissements et pour 
construire et valoriser des ressources 
pédagogiques. Dès lors, ces projets 
constituent une opportunité pour les 
établissements d’enseignement tech-
nique agricole car ils y développent 
des liens et s’inscrivent dans leurs ter-
ritoires. Ces projets bénéficient égale-
ment d’un appui de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. C’est le 
cas du projet de recherche action 
Luz’Co qui vise à développer les dé-
marches collectives autour des légu-
mineuses fourragères (Encadré 2).

1.3.  Type 3. Des projets type   
« espace test agricole »

Les projets type « espace test agri-
cole » peuvent répondre à des de-
mandes d’agglomérations et/ou de 
territoires dont le but est de favoriser 
l’activité socio-économique d’un ter-
ritoire en lien avec l’agriculture et 
aussi de (re)connecter les agriculteurs 
aux consommateurs. L’espace test 
agricole est un dispositif intéressant 
pour accompagner de futurs agricul-
teurs à expérimenter des modes de 
production basés sur les principes de 
l’agroécologie. Il favorise une installa-
tion progressive en minimisant la prise 
de risque liée à ces nouveaux modes 
de production. Pour les établisse-
ments d’enseignement agricole, l’es-
pace test agricole est une opportunité 
pour renforcer leur mission de déve-
loppement territorial, de formation et 
d’insertion professionnelle.  L’espace 
test en maraîchage biologique du 
CFPPA de Kerviler (EPL de Château-
lin-Morlaix-Kerviler) en est un 
exemple (Encadré 3).

1.4.  Type 4. Des projets d’animation 
événementielle autour de  
l’agroécologie

Il s’agit de projets d’animation d’évé-
nements sur la thématique de la tran-
sition agroécologique, proposés par 
des établissements d’enseignement 
technique agricole en vue de recon-
necter le monde professionnel agri-

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/102695?token=5530a17f2a22d7864f330fae8b006cbf
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/109420?token=a6c3e0d29bb8b5a589ded7939ea4d3c5
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/109420?token=a6c3e0d29bb8b5a589ded7939ea4d3c5


Guide par et pour les référents « enseiGner à produire autrement »Partie 4 - Rôle et impacts des référents « Enseigner à Produire Autrement » dans les projets de transition agroécologique multi-partenariaux dans les territoires

Partie 4
page

49

cole et la société. Ils permettent d’im-
pliquer en interne les équipes et les 
apprenants dans un projet évènemen-
tiel et de communication en lien avec 
leur territoire. Ce type de projet peut 
s’autofinancer ou nécessiter des fi-
nancements ad hoc. Citons l’exemple 
des « soirées de l’agroécologie » orga-
nisées et mises en oeuvre par les éta-
blissements d’enseignement technique 
agricole de Brioude (Encadré 4) et de 
la Martinique.

2.  Une grille pour analyser 
les dynamiques collectives 
impliquant les référents 
enseigner à produire 
autrement et les acteurs 
du territoire

Afin d’analyser les contributions de 
ces quatre formes de projets collectifs 
« établissements d’enseignement tech-
nique agricole - acteurs du territoire 
impliquant des référents EPA », nous 
avons co-construit une grille. Celle-ci 
comprend quatre critères clefs ren-
voyant respectivement : i) aux effets 
des projets sur les dynamiques terri-
toriales ; ii) aux effets sur l’organisa-
tion et les compétences intra-établis-
sement d’enseignement technique 

agricole ; iii) au(x) rôle(s) des référents 
dans ces dispositifs ; iv) aux points de 
vigilance et conditions de réussite de 
tels projets (Figure 1).

Cette grille a été utilisée par les réfé-
rents EPA pour analyser leurs expé-
riences vécues dans le cadre des 
quatre projets discriminés ci-dessus.

2.1.  Les effets du projet sur les 
dynamiques territoriales

Le premier critère vise à évaluer les 
effets du projet sur les dynamiques 
territoriales. Cela comprend l’impact 
sur les relations entre l’établissement 
d’enseignement technique agricole et 
les acteurs du territoire (ex. : favoriser 
l’interconnaissance et la reconnais-
sance des compétences de chaque 
« acteur », fédérer vs mettre de la ten-
sion…) et les modalités de travail 
entre eux (ex. : mutualiser des res-
sources, organiser des réunions men-
suelles…). Il s’agit d’identifier si et 
comment le projet en question a per-
mis de faire émerger d’autres projets, 
que ce soit pour prolonger les actions 
sur le thème du projet initial ou pour 
bénéficier de la dynamique multi-par-
tenariale construite pour explorer 
d’autres champs thématiques d’inté-

rêt. Il s’agit également de voir si ces 
projets ont généré de nouveaux 
modes d’intervention collective. Ce 
faisant, il convient d’identifier le rôle 
joué par l’établissement d’enseigne-
ment technique agricole dans cette 
dynamique territoriale.

2.2.  Les effets du projet au sein de 
l’établissement d’enseignement 
agricole

Le deuxième critère d’analyse porte 
sur les effets du projet au sein de l’éta-
blissement, cela à trois niveaux. Le 
premier concerne les effets du projet 
sur les compétences de gestion de 
projets multi-partenariaux des agents 
de l’établissement d’enseignement 
technique agricole : compétences d’in-
génierie financière (montage et ges-
tion), de conduite de projet (montage, 
suivi, gestion et animation multi-parte-
nariale) et autres activités d’ingénierie 
des établissements (veille et prospec-
tive…).

Le deuxième niveau relève des im-
pacts du projet sur les équipes au sein 
de l’établissement. D’une part, on va 
chercher à identifier si et comment le 
projet a fait évoluer les postures et 
pratiques professionnelles des diffé-

Projets impliquant des
référents EPA et des acteurs
du territoire : contributions

et conditions de leur
expression

E�ets sur les dynamiques territoriales

E�ets sur les compétences
de l’établissement

E�ets sur les équipements au sein
de l’établissement

E�ets sur les apprenants et
les apprentissages

Le rôle du référent dans le projet

Point de vigilance et conditions 
de réussite

E�ets  du projet au sein de
l’établissement de l’enseignement
technique agricole

Rôle au début

Évolution du rôle pendant le projet

Causes d’échecs / de dysfonctionnement

Impact sur les relations entre établissements 
d’enseignement technique agricole

et acteurs du territoire

Impact sur les modalités de travail entre 
établissements d’enseignement technique agricole 

et acteurs du territoire

Quel rôle/quelle reconnaissance de l’établissement
d’enseignement technique agricole dans la dynamique

de transition agroécologique territoriale ?

Quel essaimage et projets émergents ?

Ingénierie �nancière

Insertion professionnelle de jeunes

Motivation engagement des apprenants

Constitution d’un réseau mobilisable
notamment maîtres de stage

Pratiques professionnelles

Action éducative

Collaborations internes

Conduite de projet

Facteurs de réussite du projet EPA territoire

Et si c’était à refaire ?

Figure 1 -  Grille d’analyse des projets de transition agroécologique des établissements  
d’enseignement technique agricole en lien avec le territoire et impliquant des référents 
enseigner à produire autrement
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rents acteurs au sein de l’établisse-
ment : les pratiques des enseignants, 
les pratiques agricoles des directeurs 
et salariés des exploitations agricoles 
de l’établissement, les pratiques de 
transformation agroalimentaire des 
directeurs et salariés d’ateliers tech-
nologiques, les pratiques de l’équipe 
de direction (etc.). Ensuite, on va éva-
luer les effets du projet sur le dévelop-
pement d’actions éducatives au sein 
des équipes de l’établissement ; par 
exemple les effets sur les modalités de 
restauration collective, de gestion des 
déchets et d’aménagement des ter-
rains pour préserver la biodiversité au 
sein des établissements. Enfin, on va 
repérer les effets du projet sur les col-
laborations entre les différents per-
sonnels de l’établissement ; par 
exemple le développement du travail 
en équipe enseignants, directeur d’ex-
ploitation et directeur adjoint ou en 
équipe pédagogique pluridisciplinaire.

Le troisième et dernier niveau d’effets 
à caractériser porte sur les appre-
nants. Cela consiste à analyser les ef-
fets du projet sur la formation des 
apprenants, leur motivation et leur 
engagement dans leur apprentissage, 
sur leur insertion professionnelle et 
sociale au sein du territoire (connais-
sance et travail avec des acteurs futurs 
employeurs ou identification de 
maîtres de stages…).

2.3.  Le(s) rôles des référents 
dans le projet

Le troisième critère d’analyse de la 
grille se focalise sur le(s) rôle(s) joué(s) 
par le(s) référent(s) EPA dans le projet 
considéré. Il convient d’identifier ce 
rôle au cours des différentes phases du 
projet, de son montage, à sa mise en 
œuvre jusqu’à son bouclage. À travers 
les expériences singulières analysées, il 
apparaît nécessaire de comprendre 
comment les référents se sont appro-
priés leur mission, en ont défini les 
contours progressivement et ont ac-
quis les compétences ad hoc (eux qui 
sont avant tout le plus souvent ensei-
gnants ou formateurs, ou directeurs 
d’exploitation ou directeurs adjoints).

2.4.  Les points de vigilance et les 
conditions de réussite du projet

Enfin, le dernier critère d’analyse de la 

grille consiste à non seulement identi-
fier les livrables / résultats majeurs du 
projet, d’en évaluer la pertinence et la 
qualité, mais aussi d’évaluer le proces-
sus même de conduite du projet : les 
causes de dysfonctionnement et les 
facteurs de réussite. Il convient égale-
ment d’identifier des voies possibles 
d’amélioration pour reconduire des 
projets, de même type, dans de meil-
leures conditions ou pour l’obtention 
de « meilleurs » résultats.

3.  Cinq enseignements extraits 
des expériences vécues par les 
référents EPA sur des projets 
multi-acteurs au sein d’un  
territoire

Il ne s’agit pas ici de présenter de ma-
nière fine la déclinaison de chacun des 
types de projets au filtre de la grille 
d’analyse mais de se focaliser sur des 
enseignements transversaux pour ac-
compagner la professionnalisation des 
référents EPA. Cinq enseignements 
clefs sont ainsi ressortis. Nous les 
illustrons à partir des quatre expé-
riences de projets vécus par des réfé-
rents EPA (cf. encadrés).

3.1.  Des référents qui facilitent 
la construction d’une offre 
adaptée à un établissement 
d’enseignement dans des projets 
territoriaux de transition 
agroécologique

Le premier enseignement retiré de 
l’analyse des quatre projets discrimi-
nés montre que les référents EPA, par 
leur mission d’accompagnement à la 
dynamique territoriale autour du pro-
duire autrement, se retrouvent inves-
tis et légitimés pour clarifier les be-
soins des acteurs du territoire et les 
besoins internes à l’établissement, les 
formaliser et développer des offres 
adaptées à l’établissement d’enseigne-
ment technique agricole. Cela passe 
par une veille des besoins des acteurs 
sur le territoire, veille que les réfé-
rents EPA font dans le cadre de leur 
activité de travail au-delà de leur mis-
sion de référents. Cependant la for-
malisation et la construction de l’offre 
peuvent prendre différentes formes 
selon les projets identifiés. Ainsi, elle 
peuvent être opérée au départ du 
projet, car le diagnostic du(des) be-

soin(s) est à l’origine même du mon-
tage du projet : c’est notamment le cas 
du projet d’espace test agricole maraî-
chage biologique mis en place par 
l’établissement d’enseignement tech-
nique agricole de Kerliver. Le projet 
répond à un besoin d’aide à l’installa-
tion de jeunes maraîchers en agricul-
ture biologique, préoccupations parta-
gées par d’autres acteurs du territoire 
sur la thématique de l’accompagne-
ment à l’installation dans un territoire 
en déprise (par les Chambres d’agri-
culture, GAB, CIVAM…), de la préser-
vation des ressources (PNR) et de 
l’alimentation durable (pays de Brest). 
L’offre ou les actions à mener par 
l’établissement peuvent également 
être formalisées au cours du projet. 
C’est notamment le cas lorsque le 
projet a été conçu sans réelle formali-
sation des actions et du rôle à mener 
par l’établissement d’enseignement 
technique agricole au-delà du besoin 
d’associer l’enseignement technique 
agricole dans un projet territorial au-
tour de la transition agroécologique. À 
titre d’exemple, dans le CasDAR 
Luz’CO, il n’y avait pas d’expression 
claire de la part des professionnels 
agricoles porteurs du projet (FRCI-
VAM) sur un besoin spécifique relatif 
aux missions de l’établissement d’en-
seignement technique agricole. La ré-
férente EPA qui s’est retrouvée impli-
quée dans le projet a donc dû 
déterminer le rôle que l’établissement 
d’enseignement technique agricole 
pouvait jouer en lien avec la compré-
hension des actions menées par ces 
acteurs professionnels et les missions 
de formation et d’animation du terri-
toire de l’établissement. De la même 
manière, dans le cadre de projets tels 
que les animations événementielles 
portées par certains établissements 
(ex. : soirées de l’agroécologie portées 
par l’établissement de Brioude ou de 
Martinique), les référents EPA font 
une veille continue des thématiques 
sur lesquelles les acteurs du territoire 
pourraient avoir un intérêt ou un be-
soin de communiquer et de partager. 
Enfin, les besoins peuvent être centrés 
davantage sur ceux d’un ou plusieurs 
établissements d’enseignement tech-
nique agricole au sein du territoire/
région en lien avec des enjeux agri-
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coles du territoire. C’est particulière-
ment le cas du projet régional Bour-
gogne-Franche-Comté, dans le cadre 
de la mise en œuvre de la transition 
agroécologique. Le projet est porté 
par un chargé d’Animation et du Dé-
veloppement des Territoires (ADT) de 
la DRAAF, mobilisant neuf établisse-
ments d’enseignement technique agri-
cole sur le recouplage entre culture et 
élevage dans les fermes. 
Ainsi, la mise en réseau des établisse-
ments d’enseignement technique agri-
cole autour de cette thématique 
émerge du besoin de faire monter en 
compétences les établissements d’en-
seignement technique agricole sur 
cette thématique, tant dans l’action 
dans les exploitations agricoles des 
établissements que dans l’enseigne-
ment. Il s’agit moins de répondre à des 
besoins actuels d’acteurs profession-
nels du territoire que de répondre à 
des besoins potentiels de futurs pro-
fessionnels agricoles de ce territoire, 
tels que le(s) référent(s) les ont iden-
tifiés. La veille menée par les référents 
EPA est donc également prospective. 
Dès lors, il ressort que le référent EPA 
a un rôle important dans la formalisa-
tion des besoins des acteurs du terri-
toire et de l’établissement (plus ou 
moins explicités) et dans la construc-
tion de l’offre qu’un établissement 
d’enseignement technique agricole 
peut proposer. Il doit savoir identifier 
des signaux faibles de besoins exis-
tants ou émergents du côté des pro-
fessionnels, des citoyens du territoire 
et des acteurs de l’établissement. À 
partir des données, il va construire 
une offre adaptée et en phase avec les 
compétences des acteurs de l’établis-
sement d’enseignement technique 
agricole. Il se pose alors la question 
des ressources disponibles des réfé-
rents EPA pour mener cette veille ter-
ritoriale sur le long terme, mais aussi 
celle des compétences nécessaires 
pour la mener ou encore des arènes 
dans lesquelles peuvent s’exprimer les 
besoins des différents acteurs et des 
établissements d’enseignement tech-
nique agricoles, se rencontrer et 
construire des offres adaptées aux 
besoins. Survient également la ques-
tion des compétences en ingénierie 
de projet dont sont dotés les réfé-

rents EPA individuellement ou collec-
tivement (en équipe de référents, ou 
au sein des établissements) pour for-
muler des offres adaptées et ainsi ré-
pondre aux besoins identifiés. En effet, 
parmi les cas analysés, il ressort que 
sur les quatre référents EPA impliqués, 
trois ont des compétences en ingénie-
rie de projet du fait de leur activité 
principale (ex. : référent EPA qui est 
également chargé de mission Anima-
tion Développement des Territoires 
d’une DRAAF ou enseignant en 
CFA-CFPPA) ou leur mission de tiers 
temps en plus de celle de référent 
EPA. Ces compétences facilitent pro-
bablement la construction d’une offre 
se déployant au-delà de l’échelle de la 
classe qui est celle de l’activité d’un 
enseignant.

3.2.  Des projets qui aident 
l’interconnaissance, construisent 
la reconnaissance des 
compétences des établissements 
et facilitent le travail collectif sur 
le long terme

Le deuxième enseignement retiré de 
l’analyse des expériences vécues par 
les référents EPA relativement aux 
projets multi-acteurs au sein des terri-
toires concerne le rôle du projet dans 
la construction de la pérennisation 
des interactions entre les acteurs dans 
le temps long. Ainsi, tous les projets 
étudiés permettent aux acteurs des 
établissements d’enseignement tech-
nique agricole et à ceux du territoire, 
de mieux se connaître ; ce qui facilite 
le travail collectif et contribue aussi à 
la reconnaissance des compétences 
de chacun, particulièrement celles des 
établissements d’enseignement tech-
nique agricole par les acteurs du terri-
toire. Le rôle rassembleur, fédérateur, 
médiateur, catalyseur, « neutre » des 
établissements d’enseignement tech-
nique agricole a aussi émergé tel un 
atout pour construire et mettre en 
œuvre des projets de transition agroé-
cologique au sein des territoires, que 
ces derniers relèvent d’actions 
concrètes dans les fermes (ex. : espace 
test agricole, CasDAR Luz’co ou pro-
jet région Franche-Comté) ou d’ac-
tions de communication entre profes-
sionnels agricoles et acteurs de la 
société au sein d’un territoire comme 
les soirées de l’agroécologie. Il ressort 

que cette interconnaissance nécessite 
beaucoup de temps de la part des ré-
férents EPA ; pour ces derniers, ce 
long processus a d’ailleurs pu leur lais-
ser penser que le(s) projet(s) n’avan-
çai(en)t pas à certains moments. Avec 
le recul cependant, ces temps 
d’échange « a priori inefficaces » appa-
raissent in fine comme une étape né-
cessaire pour assoir la reconnaissance 
des compétences de chacun et le sou-
hait / l’envie de pérenniser les interac-
tions dans un futur proche ou plus 
lointain. Parmi les expériences analy-
sées, il est à noter que les effets de 
l’interconnaissance ont été positifs. 
Mais l’on peut aussi imaginer que l’in-
terconnaissance puisse aboutir à une 
reconnaissance de non-compétences 
des uns vis-à-vis des autres ou à la re-
connaissance d’un manque d’aligne-
ment entre les pratiques ou avis des 
acteurs du territoire et des acteurs de 
l’établissement d’enseignement tech-
nique agricole. Il est notamment né-
cessaire pour les acteurs du territoire 
de bien comprendre les missions d’un 
établissement d’enseignement tech-
nique agricole et les « contraintes » 
inhérentes au métier même d’ensei-
gnement / formation pour contribuer 
à un projet multi-acteurs intégrant un 
établissement d’enseignement tech-
nique agricole au sein d’un territoire. Il 
s’agit notamment pour les acteurs du 
territoire d’accepter des livrables du 
projet qui ne soient pas totalement 
stabilisés car issus, pour certains, des 
apprenants en cours de formation.  
Cependant, il ressort aussi que le fait 
que ce soit des apprenants en cours 
de formation qui analysent les proces-
sus de transition agroécologique à 
l’œuvre dans le territoire peut faciliter 
les échanges avec et entre les profes-
sionnels et les citoyens. Ces acteurs 
peuvent alors être plus enclins à dis-
cuter / expliquer leurs points de vue 
sur la base d’une analyse faite par des 
apprenants que si cette analyse est 
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faite par des « experts » face auxquels 
ils pourraient se sentir davantage ju-
gés et sur la défensive. En termes de 
perspective, ce résultat suggère la né-
cessité, de la part des référents EPA, 
d’organiser au moins une réunion re-
groupant l’ensemble des partenaires 
et de la dédier à l’expression des mis-
sions de chacun, des objectifs que cha-
cun assigne au projet, et des attentes 
que chacun a vis-à-vis des autres par-
tenaires. Il semble aussi nécessaire de 
formaliser des conventions de parte-
nariats pour faciliter les contacts au 
niveau local et supra pour maintenir 
dans le temps la dynamique d’interac-
tions entre les acteurs de l’établisse-
ment d’enseignement technique agri-
cole et du territoire et faciliter la 
dynamique de transition agroécolo-
gique. La pérennisation des missions 
des référents EPA constitue égale-
ment un levier important pour la du-
rabilité des projets multi-partenariaux 
de ce type. Enfin, il serait utile de car-
tographier les projets / dispositifs mul-
ti-acteurs dans les territoires dans 
lesquels les référents EPA sont enga-
gés pour rendre visibles les compé-
tences qu’ils ont développées ou dé-
veloppent et permettre aux acteurs 
du territoire de pouvoir les mobiliser 
en fonction des projets en cours de 
construction ou en fonction de leurs 
besoins.

3.3.  Des référents garants 
de la dimension 
« enseignement/apprentissage » 
des projets

Le troisième enseignement majeur de 
l’analyse des projets établissements 
d’enseignement technique agricole- 
acteurs du territoire fait apparaître 
que si la dimension apprentissage n’est 
pas toujours prégnante ou explicite au 
départ du projet, la participation des 
référents EPA à ces projets a des re-
tombées bénéfiques sur la formation 
des apprenants. Cependant, la forma-
tion ne relève pas uniquement de ce 
qui se fait en classe et prend des 
formes diverses pour doter les appre-
nants de capacités professionnelles. En 
effet, les missions des établissements 
d’enseignement technique agricole 
convoquées dans les projets étudiés 
sont diverses ; elles sont, dans un pre-

mier temps, orientées sur l’animation 
du territoire, sur l’insertion sociale et 
professionnelle et sur le développe-
ment et l’expérimentation d’innova-
tions plus que sur celle de formation 
stricto sensu. En revanche, les retom-
bées dans celle-ci peuvent être di-
rectes et à court terme via des activi-
tés pédagogiques en lien avec les 
questions sociétales et/ou profession-
nelles au cœur du projet. Ainsi dans le 
cadre du projet CasDAR Luz’Co, les 
étudiants de BTS ACSE ont développé 
une démarche d’enquête auprès des 
professionnels impliqués dans le pro-
jet collectif de luzerne pour analyser 
les causes de son échec dans le cadre 
du module visant à préparer les futurs 
professionnels à prendre en compte le 
contexte professionnel et territorial 
pour orienter l’activité agricole. De 
même, dans le projet de soirées de 
l’agroécologie organisées par l’établis-
sement d’enseignement technique 
agricole de Brioude, les apprenants 
sont amenés à alimenter le débat sur 
la thématique choisie à partir soit d’un 
projet d’initiative et de communica-
tion (PIC) qu’ils ont pu réaliser en 
amont, soit à partir de recherches bi-
bliographiques. Les retombées 
peuvent être indirectes via des contri-
butions à l’insertion professionnelle 
des jeunes comme c’est le cas pour 
les espaces tests agricoles, ou se résu-
mer à une meilleure compréhension 
des territoires dans lesquels ils sont 
formés et des réseaux d’acteurs (pro-
fessionnels, institutionnels, citoyens…) 
dans lesquels ils évoluent et évolue-
ront. La compréhension de ces 
territoires, dans les différentes com-
posantes biophysiques et socio-éco-
nomiques est un moyen de doter les 
apprenants de capacités à s’adapter à 
une diversité de situations d’exercice 
de leur futur métier.

Il ressort que ce type de projet amène 
à un changement dans la relation / pos-
ture de l’enseignant (qui est souvent le 
référent EPA) vis-à-vis des apprenants ; 
en effet, l’enseignant-référent EPA est 
pris dans des situations profession-
nelles authentiques face auxquelles il 
n’a pas de solutions prédéfinies. Cela 
l’amène ainsi à mettre les apprenants 
dans des situations d’autonomie et de 
questionnement pour construire des 

savoirs en contexte en interaction 
avec l’environnement et les acteurs 
associés. Il s’agit donc de situations de 
dévolution pour l’enseignant-référent 
EPA, qui consistent à mettre les appre-
nants en activité pour leur donner 
l’occasion d’apprendre. La dévolution 
est « un acte par lequel l’enseignant 
fait accepter à l’élève la responsabilité 
d’une situation d’apprentissage ou 
d’un problème, et accepte lui-même 
les conséquences de ce transfert » 
(Brousseau, 1998). Ces projets de 
transition agroécologique impliquant 
établissements d’enseignement tech-
nique agricole et acteurs du territoire 
participent, ce faisant, à la transition 
des formes d’enseignement pour for-
mer à produire autrement. Cepen-
dant, la dévolution n’est pas une dé-
marche pédagogique innée pour les 
enseignants (qui ont tendance à faire à 
la place de l’élève) et elle doit être an-
ticipée, contrôlée et lisible pour les 
élèves. Dans la formation à la transi-
tion agroécologique, l’enseignant(e) a 
davantage un rôle d’accompagnateur 
des apprenants pour faire l’expé-
rience, mener une enquête… sur des 
situation(s) authentique(s) et ap-
prendre de cette expérience.  Il/elle 
est alors le concepteur de situations 
d’apprentissage, veille à identifier les 
savoirs en jeu dans ces situations et à 
les institutionnaliser chemin faisant. Il 
semble nécessaire de former les en-
seignants et particulièrement les réfé-
rents EPA qui peuvent être démultipli-
cateurs au sein des établissements 
dans les régions, pour construire des 
situations de dévolution qui per-
mettent des apprentissages pour leurs 
apprenants.

3.4.  Le référent « Enseigner à Produire 
Autrement » : un intermédiateur

Le quatrième enseignement porte sur 
le rôle des référents EPA au sein de 
ces projets entre établissements d’en-
seignement technique agricole et ac-
teurs du territoire autour de la transi-
tion agroécologique. Il ressort de 
l’ensemble des projets étudiés que ce 
rôle est celui d’un intermédiateur. L’in-
termédiation est définie comme « un 
travail de traduction nécessaire à la 
coordination entre des acteurs hété-
rogènes mais interdépendants dans 
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l’élaboration et la mise en œuvre 
d’une action transformatrice rendue 
nécessaire par l’existence d’une situa-
tion problématique concernant ces 
acteurs » (Steyaert et al., 2014). Dit 
plus simplement, le référent EPA est 
« un passeur de mondes ». Il fait ainsi 
du lien entre les acteurs du territoire 
et les acteurs de l’établissement qu’il 
représente dans le cadre de sa mission 
pour ce qui relève de la transition 
agroécologique. Mais il fait aussi du 
lien au sein de l’établissement d’ensei-
gnement technique agricole entre les 
différents « mondes » qui le com-
posent : l’administration, la direction, 
l’exploitation agricole ou l’atelier 
technologique, les enseignants de 
toutes les disciplines et les apprenants. 
En tant que passeur de mondes, il 
passe quelque chose, ce quelque 
chose pouvant lui aussi prendre de 
multiples formes : i) des pratiques / ac-
tions concrètes relevant de la transi-
tion agroécologique ; ii) des capacités 
à analyser et à interpréter les diffé-
rentes logiques d’action à l’œuvre et 
conceptions portées par des groupes 
d’acteurs différents ; iii) des capacités 
à communiquer entre différentes 
sphères (professionnelle / agricole / ci-
toyenne ; discipline technique / disci-
pline générale…), à accompagner la 
problématisation et à faire émerger 
des propositions favorisant la résolu-
tion de problèmes ; iv) de la réflexivité. 
Enfin, le référent EPA, en tant que pas-
seur, doit savoir passer le relais, en dé-
léguant certaines activités à des collè-
gues mais au-delà en laissant les fruits 
de son action dans les mains d’autres, 
qu’ils soient des collègues enseignants, 
des directeurs d’exploitations agri-
coles, des apprenants ou des acteurs 
du territoire. Or, cette délégation 
n’est pas toujours simple pour les ré-
férents EPA pour des raisons diverses : 
i) le manque de compétences au sein 
de l’établissement d’enseignement 
technique agricole pour relayer / ap-
puyer / délester le référent EPA de cer-
taines tâches notamment sur tout ce 
qui relève de l’ingénierie de projet ; ii) 
un attachement du référent EPA au 
projet qu’il a construit et aux livrables 
qu’il a dû mal à laisser dans les mains 
d’autres notamment d’autres collègues.

Enfin, il ressort que, dans les projets, le 

référent n’a pas les moyens d’être 
pilote du projet au même titre que 
peut l’être un tiers-temps. Il ressort 
que le référent EPA peu insuffler le 
besoin de mobiliser un tiers-temps 
dans un projet ou bien prolonger l’ac-
tion mise en œuvre par un tiers-
temps. Sa contribution peut être lo-
cale en proposant et facilitant le 
développement de ces projets ou en 
mettant en œuvre des projets de 
moindre envergure (ponctuel, lo-
cal…). Elle peut être régionale quand 
un collectif de référents est à l’origine 
de projets régionaux ou bien a poste-
riori, quand après ou pendant la 
conduite d’un projet, le référent est 
identifié comme une personne res-
source pour aider des collègues ensei-
gnants ou acteurs du territoire à mon-
ter le même type de projet. Ce résultat 
amène à penser que, dans le cadre de 
l’accompagnement à la professionnali-
sation des référents EPA, il serait sou-
haitable de dédier des temps de for-
mation à l’intermédiation pour 
enseigner et former à la transition 
agroécologique.

3.5.  Trois conditions pour que les 
référents développent une 
dynamique collective « Enseigner 
à Produire Autrement » autour 
de projets multi-partenariaux : 
soutien de la direction, 
communication et partage

Le dernier enseignement retiré est 
que les projets de territoire sont 
source d’engagement collectif au sein 
de l’établissement d’enseignement 
technique agricole à plusieurs condi-
tions dont trois sont ressorties 
comme majeures. Tout d’abord, le sou-
tien de la direction de l’établissement 
est un préalable indispensable à l’exer-
cice du rôle de référent EPA condi-
tionnant la réussite de tels projets. Ce 
soutien passe non seulement par une 
légitimation du référent EPA pour 
mettre en œuvre l’activité même de 
passeur de mondes au sein de l’éta-
blissement ou avec les acteurs du ter-
ritoire. Il assure aussi l’appui au réfé-
rent EPA en termes d’ingénierie de 
projet et financière qui ne relève pas 
des compétences attendues du réfé-
rent. Il assure enfin l’accès à des 
moyens financiers, temps (décharges, 

emploi du temps scolaire adapté pour 
la formation des apprenants en lien 
avec le projet) et humains (tiers-
temps). La deuxième condition ma-
jeure de réussite est la communica-
tion au sein de l’établissement 
d’enseignement technique agricole 
pour faciliter la dynamique du projet 
au-delà du seul référent EPA et pour 
fédérer et enrôler les collègues et les 
apprenants dans la dynamique : il s’agit 
de la condition pour faire que le pro-
jet soit collectif au sein de l’établisse-
ment. Enfin, la dernière condition est 
la capacité du référent EPA à déléguer 
et partager les projets pour assurer la 
pérennisation de la dynamique collec-
tive. Ces conditions sont des éléments 
qui ressortent pour être retravaillés 
dans le cadre du plan EPA 2 car elles 
sont apparues comme étant à l’origine 
de facteurs d’échec ou de mise en pé-
ril dans les projets étudiés.
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Conclusion et perspectives

À travers une analyse des expériences 
vécues par les référents EPA sur des 
projets de transition agroécologique 
impliquant un (des) établissement(s) 
d’enseignement technique agricole et 
des acteurs du territoire, il met en évi-
dence le rôle majeur du référent dans 
leur réussite et leur transposition 
pour « enseigner à produire autre-
ment ». En cela, ces projets révèlent 
bien la pertinence d’avoir développé 
un réseau de référents EPA visant à 
favoriser les dynamiques territoriales 
autour de Enseigner à produire autre-
ment. Nous avons pu identifier que les 
projets dans lesquels s’inscrivaient ces 
dynamiques collectives étaient divers, 
ce qui offre un portfolio de possibles 
pour les référents EPA en activité ou 
en devenir. La grille d’analyse dévelop-
pée et utilisée pour analyser a poste-
riori ces projets constitue aussi, selon 
nous, un outil utile et utilisable par les 
référents EPA. Elle permet de dresser 
un bilan des projets dans lesquels ils se 
sont investis dans le cadre des bilans 
annuels du plan régional EPA, mais 
aussi de penser au futur des projets à 
déployer et aux compétences utiles 
pour la conception et la mise en 
œuvre de ces derniers. Enfin, les cinq 
enseignements retirés de l’analyse des 
expériences vécues par les référents 
EPA, dans le cadre de projets territo-
riaux de transition agroécologique, 
permettent de proposer quelques 
pistes pour poursuivre la profession-
nalisation des référents EPA dans le 
cadre du plan EPA 2.
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Encadrés -  Témoignages de quatre référents « Enseigner à Produire Autrement » sur une expérience de projet de transition 
agroécologique multi-partenarial au sein de leur territoire:

« Thierry Clabault, vous êtes chargé d’ani-
mation et du développement des territoires 
dans l’enseignement agricole à la 
DRAAF-SRFD de Bourgogne-Franche-Com-
té. Est-ce que vous pouvez nous présenter 
ce projet régional sur les systèmes de poly-
culture-élevage ?
Il s’agit d’un travail qui a démarré en 2017 
avec les neuf exploitations de poly-
culture-élevage d’établissements d’ensei-
gnement technique agricole de Bour-
gogne-Franche-Comté. Il vise une volonté 
commune des acteurs des établissements 
de répondre à deux questions : i) les sys-
tèmes polyculture-élevage (PCE) ont-ils en-
core un avenir ? ; ii) comment les faire évo-
luer pour qu’ils soient durables et résilients ?  
Ce travail s’inscrit dans une démarche en-
gagée dès 2014 avec la constitution d’un 
réseau régional sur l’agroécologie qui com-
prend un grand nombre d’acteurs et qui a 
été initié par l’intermédiaire des chambres 
d’agriculture et des établissements publics 
d’enseignement agricole (EPL) pour sensibi-
liser les acteurs du monde agricole sur cette 
thématique. Deux CasDAR transition 
agroécologique ont été également déposés 
en 2015 : l’un par l’EPL de Fontaines pour 
« faire de son exploitation un laboratoire de 
la transition agroécologique en polyculture 
élevage », l’autre porté par le lycée de 
Dannemarie-sur-Crête en lien avec trois 
autres établissements de la région pour 
s’interroger sur « comment aller vers l’agroé-
cologie dans les systèmes d’élevage 
Franc-Comtois ? ».
Aujourd’hui, il s’agit de s’interroger d’ici 
2021 sur l’avenir agricole de cette région. 
Cela concerne neuf territoires différents. 
C’est un sacré défi si l’on considère qu’il 
s’agit de donner une visibilité à nos futurs 
agriculteurs et imaginer des scénarios pour 
l’avenir.
Quels sont les acteurs impliqués dans ce 
projet ?
Nous bénéficions d’un réseau important, et 
plusieurs partenaires collaborent à ce pro-
jet avec, au niveau professionnel, la Chambre 
d’Agriculture et l’Institut de l’élevage, au ni-
veau de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, AgroSup Dijon et l’INRAE ainsi 
que d’autres acteurs engagés dans le projet 
PSDR « POETTE » [https://www.psdr-ra.fr] 
et enfin au niveau politique le Conseil régio-
nal (Direction de l’Agriculture). Ce dernier 

1 Pour et Sur le Développement Régional

nous a fortement appuyés pour soutenir le 
projet au niveau national, la thématique po-
lyculture-élevage l’intéressant fortement 
dans le cadre de sa politique agricole. Les 
financements de ce projet sont issus du ré-
seau des établissements et du programme 
PSDR1 au travers du projet POETTE. 
Chaque établissement s’est engagé à ac-
cueillir et prendre en charge les frais de 
déplacement de la cheffe de projet au 
cours de ces différents séjours sur les neuf 
sites.
Quel rôle jouez-vous dans ce projet en tant 
que référent EPA ?
Il s’agit d’un rôle de coordination et d’ani-
mation, en amont, entre les différentes par-
ties prenantes, et d’un rôle d’appui à la 
synthèse d’un document commun porté 
par les neuf directeurs d’exploitation agri-
cole (DEA) des EPL impliqués. Par ailleurs, 
avec le renfort de mes collègues référents 
EPA, nous avons contacté les équipes péda-
gogiques pour susciter, et faire adhérer, la 
participation des enseignants et appre-
nants au déroulé de cette action de re-
cherche. Du fait de ma position d’animateur 
du réseau des DEA-DAT, j’ai aussi commu-
niqué sur le projet dans les différents 
Conseils d’exploitations concernés, cela en 
vue de créer une dynamique collective. 
Enfin, dans la mesure de mes disponibilités, 
j’apporte, avec l’ensemble des référents 
EPA, un soutien et un appui auprès de 
notre dynamique cheffe de projet.
Quels sont les impacts du projet pour l’éta-
blissement ?
S’interroger sur son système invite à faire 
bouger les représentations et les pratiques 
de différents acteurs. Les DEA et les sala-
riés des exploitations vont expérimenter de 
nouvelles pra tiques sur l’exploitation mais 
ils vont le faire de plus en plus de manière 
concertée.  J’ajouterais que l’implication des 
enseignants et apprenants dans la défini-
tion et l’identification des différents facteurs 
de résilience et de durabilité de l’exploita-
tion de leur EPL les amènera (impacts es-
pérés) à faire des propositions sur des évo-
lutions souhaitables de cette dernière. Par 
ailleurs, nous espérons, à travers cette 
étude-recherche transversale, créer des sy-
nergies et développer des échanges entre 
équipes pédagogiques.
Vous pouvez donner un exemple ? 
Dans le cadre du projet, une des actions 

mises en place vise à favoriser l’échange 
entre étudiants, enseignants et personnel 
des exploitations agricoles des établisse-
ments de la région. Il s’agit de croiser les 
regards, d’analyser la diversité des fonction-
nements des exploitations PCE au sein des 
EPL de la région pour permettre aux ap-
prenants de découvrir cette diversité et de 
s’appuyer dessus pour proposer des évolu-
tions des systèmes de PCE en place dans 
les établissements pour qu’ils soient plus 
résilients et durables. Des projets pédago-
giques, variables d’une année à l’autre, sont 
construits dans ce sens entre des établisse-
ments, et impliquent des travaux avec diffé-
rentes classes (BTS ACSE, Bac Pro CGEA…). 
Les situations travaillées permettent d’ap-
prendre à analyser et faire un diagnostic, à 
argumenter et confronter des choix d’évolu-
tions possibles.
Quel impact chez les partenaires ?
Nos partenaires professionnels conduisent 
également des expérimentations sur la ré-
silience des systèmes PCE, et attendent 
beaucoup de nos conclusions pour consti-
tuer une base de données d’indicateurs de 
fonctionnement et performances de sys-
tèmes PCE dans leur diversité. Il en est de 
même de nos partenaires de la recherche 
puisque nous participons et contribuons, à 
la hauteur de notre échantillon, à la dyna-
mique du projet PSDR POETTE.
Les équipes pédagogiques sont notamment 
associées à l’expérimentation autour de 
l’outil IDEA 4 (outil que nous avons retenu 
avec le soutien de la Bergerie Nationale) 
qui doit permettre une approche et une 
qualification fine de la durabilité des sys-
tèmes PCE en associant des apprenants.
Quels conseils donneriez-vous à un futur 
référent EPA désirant participer à un tel 
projet ?
En une phrase, je dirais : être intéressé aux 
réalités agricoles et à l’évolution de l’agricul-
ture et avoir envie de travailler en collectif 
aussi bien au niveau local que régional.

Encadré 1 -  Projet régional inter-établissements d’enseignement agricole sur l’intégration culture 
élevage en Bourgogne-Franche-Comté
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Brigitte Ringeval, vous êtes enseignante 
tiers-temps à l’EPL de Cibeins. Est-ce que 
vous pouvez nous présenter le projet 
Luz’co et l’implication de l’établissement 
dans ce projet ?
C’est un CasDAR qui est porté et animé 
par la FR CUMA Ouest. L’objectif de ce 
projet est de compiler les retours d’expé-
riences d’acteurs sur des solutions COL-
LECTIVES mises en œuvre sur les terri-
toires pour implanter et développer les 
légumineuses fourragères dans les exploi-
tations agricoles, avec un objectif d’auto-
nomie protéique. Les objectifs du projet 
sont d’identifier les conditions techni-
co-économiques (la luzerne, pourquoi, 
comment et à quelle rentabilité ?) et hu-
maines (stratégie, jeux d’acteurs) requises 
pour cela.
Le directeur de l’EPL de Cibeins a postulé 
à ce projet CasDAR et la candidature de 
Cibeins a été retenue car l’établissement 
était partenaire dans un projet de créa-
tion d’une micro-filière de luzerne (accueil 
du séchoir collectif, production et consom-
mation de luzerne). Au départ, c’était un 
projet technique, sans enseignant, et mon 
arrivée dans le projet a permis de 
construire une activité pédagogique avec 
les apprenants de BTS et en lien avec les 
agriculteurs. Au final, nous avons analysé 
les raisons de l’échec d’un projet d’im-
plantation de légumineuses dans le péri- 
urbain de Lyon et nous avons produit des 
« enseignables » (http://luzco.fr/jenseigne/).
Quels sont les acteurs impliqués ?
Des agriculteurs, éleveurs du Centre 
Dombes et céréaliers de la Côtière Ouest 
du plateau de la Dombes, des collectivités 
locales, l’exploitation de l’EPL de Cibeins 
et la Chambre d’Agriculture de l’Ain.
Quel rôle avez-vous joué dans ce projet 
en tant que référente EPA ?
J’ai assuré l’engagement de l’EPL dans le 
projet CasDAR Luz’co : j’ai livré un scéna-
rio pédagogique (en BTS ACSE, apprentis-
sage) autour de l’échec de l’association 
« Luzerne Dombes Saône » ; les BTS ACSE 
ont diagnostiqué ce qui s’était passé au 
niveau local, en allant à la rencontre des 
personnes impliquées ; ils ont mis en évi-

dence les raisons de l’échec et imaginé 
des solutions (configurations possibles) si 
le projet devait redémarrer. L’ensemble du 
travail a fait l’objet d’un webdocumen-
taire, où sont disponibles : les interviews 
des acteurs, des étudiants et des ensei-
gnants ; les documents de travail des en-
seignants ; les conclusions du diagnostic…
Quels sont les impacts de ce projet au 
niveau de votre établissement ?
Ce projet a permis le développement de 
l’esprit d’équipe et du « enseigner en-
semble à partir d’une question profession-
nelle à potentiel problématique ». Il a fait 
l’objet d’un travail interdisciplinaire entre 
cinq formateurs.
Ce projet a également été une source de 
motivation pour les études pour les ap-
prentis (le savoir prend du sens, au ser-
vice d’une cause). Il a permis de construire 
des repères pédagogiques pour per-
mettre aux apprentis de s’approprier les 
enjeux de durabilité et territoriaux et ré-
pondre à la capacité C5 du BTS ACSE.
En termes pédagogiques, le projet a per-
mis de travailler le raisonnement com-
plexe. Il s’agit de projets intéressants pour 
apprendre aux apprenants à problémati-
ser à partir d’une situation réelle donc 
contextualisée, à multiples acteurs, sur 
plusieurs niveaux d’échelle (parcelle, ex-
ploitation, territoire). Ils permettent aussi 
de travailler des concepts en lien avec 
l’agroécologie : durabilité, transition agroé-
cologique, filière, collectif et jeux d’acteurs, 
externalités, légumineuse et agronomie, 
légumineuse et élevage.
Quels sont les impacts sur les relations 
avec les acteurs du territoire ?
Ce type de projet renforce l’image et la 
crédibilité de l’établissement d’enseigne-
ment technique agricole auprès des ac-
teurs professionnels agricoles.
Quels conseils donneriez-vous à un futur 
référent EPA désirant participer à un tel 
projet ?
Y aller car cela constitue un grand poten-
tiel pour enseigner.

Encadré 2 -  Projet CasDAR Luz’co en Rhône-Alpes
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Isabelle Favé, vous êtes enseignante tiers-
temps au Legta de l’Aulne, Châteaulin. Pou-
vez-vous présenter comment ce projet d’es-
pace test en maraîchage biologique a vu le 
jour ?
Au départ, il s’agit d’un projet départemen-
tal initié par l’EPL. Nous formons des 
BPREA et des Bac pro en productions hor-
ticoles et CGEA, et une partie des per-
sonnes qui s’installaient suite à la formation 
se retrouvait en difficulté. Donc, il s’agissait 
pour nous de sécuriser les parcours. Le di-
recteur m’a alors sollicitée en tant que réfé-
rente EPA pour mettre en place ce disposi-
tif. Le démarrage n’a pas été facile car je ne 
connaissais pas ce dispositif et j’ai dû iden-
tifier les acteurs et les fédérer au niveau du 
territoire pour construire le cadre fonction-
nel, légal et financier du projet.
Quels sont les partenaires du projet ?
Au niveau des établissements d’enseigne-
ment agricole, il y a les deux lycées (Mor-
laix et Châteaulin), le CFPPA et les deux 
exploitations de l’EPL qui sont spécialisées, 
l’une dans la production de légumes bio, et 
l’autre en production ornementale et jeunes 
plants de légumes bio.
Les partenaires de ce projet sont nom-
breux, il y a le CIVAM 1, le GAB 2 et la 
Chambre d’agriculture. De nombreux ex-
ploitants vont faire valoir leurs droits à la 
retraite et il n’y a personne pour prendre la 
suite. Il y a donc une volonté forte d’accom-
pagner à l’installation et à la reprise d’ex-
ploitation agricole. Le pays de Brest est 
également un partenaire et un dossier LEA-
DER 3 est en cours afin d’accompagner le 
développement des circuits courts et de 
développer des productions en agriculture 
biologique pour répondre aux besoins des 
collectivités entre autres. Le PNRA 4 est par-
tie prenante du projet et a une mission de 
sauvegarde des races locales. Il prévoit par 
exemple d’accompagner l’installation ou la 

1 Centre d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural
2 Groupement des Agriculteurs Biologiques
3 Liaison Entre Action de Développement de l’Économie Rurale
4 Parc Naturel Régional d’Armorique

reprise d’une exploitation en production de 
races locales située dans le Parc. Et nous 
avons également des échanges avec le Ly-
cée de Bréhoulou qui a créé un espace test 
en aquaculture. C’est l’une des missions de 
l’ingénieur chef de projet actuel.
Pouvez-vous présenter le dispositif « Espace 
test agricole » ?
L’Espace test agricole désigne une entité 
fonctionnelle, coordonnée, réunissant l’en-
semble des conditions nécessaires au test 
d’activité. Il a comme fonctions fondamen-
tales la mise à disposition :
•  d’un cadre légal d’exercice du test 

d’activité permettant l’autonomie de la 
personne ;

•  d’une fonction « couveuse » [https://rene-
ta.fr/La-fonction-Couveuse] ;

•  de moyens de production (foncier, maté-
riel, bâtiments…) ;

•  d’une fonction « pépinière » [https://rene-
ta.fr/La-fonction-Pepiniere] ;

•  d’un dispositif d’accompagnement et de 
suivi, multiforme [https://reneta.fr/
La-fonction-Accompagnement].

Au niveau du financement, le projet bénéfi-
cie d’un contrat CAP « d’appui au projet de 
développement » du Conseil régional pour 
l’amélioration des exploitations. Cela a per-
mis d’équiper l’espace test. Pour mener à 
bien ses missions, l’Espace test agricole est 
animé et coordonné dans une logique d’ou-
verture, d’ancrage territorial et de partena-
riat. Le lieu test désigne un lieu physique, 
support temporaire ou permanent à des 
tests d’activité.
Quel rôle avez-vous joué dans ce projet en 
tant que référente EPA ?
La mission de référent EPA m’a été confiée 
suite au tiers-temps cheffe de projet que 
j’ai occupé pendant 3 ans. Le dossier Es-
pace test agricole a élargi mon champ de  
 

compétences surtout dans les domaines en 
lien avec l’agroécologie. J’ai une connais-
sance aussi des différents partenaires du 
territoire avec lesquels les EPL bretons 
peuvent collaborer pour accompagner à la 
transition agroécologique.
Concrètement, quels sont les impacts de 
ce projet au niveau de votre établis- 
sement / des relations avec les acteurs du 
territoire / de la transition agroécologique ?
Ce projet a permis de mieux identifier l’éta-
blissement sur le territoire et d’être mieux 
reconnu par les partenaires comme le CI-
VAM, le GAB, la Chambre d’agriculture… 
Au bout de trois années de tiers-temps chef 
de projet, en tant que référente EPA j’ai 
poursuivi le travail relationnel avec les diffé-
rents partenaires. Aujourd’hui, il y a un pro-
jet de CIAP (coopérative d’installation en 
Agriculture Paysanne) du Finistère avec la 
construction d’une formation « Stage pay-
san créatif » dont la partie formation sera 
portée par le CFPPA de Kerliver.
Pour finir, quel(s) conseil(s) donneriez-vous 
à un futur référent EPA désirant participer à 
un tel projet ?
Les partenaires sur un territoire sont nom-
breux et souvent on ne les connaît pas tous. 
Il ne faut pas hésiter à « ratisser large » car 
nombreux sont ceux qui peuvent être inté-
ressés par ce type de projet. Il faut aussi 
veiller à ne pas s’éloigner de la formation et 
des équipes pédagogiques pour les associer 
à ce type de projet.

Encadré 3 - Espace test maraîchage biologique en Bretagne
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Marie-Claire Gaudriault, vous êtes réfé-
rente EPA à l’EPL de Brioude-Bonnefond. 
Est-ce que vous pouvez présenter les soi-
rées agroécologiques que vous organisez 
dans l’EPL avec le territoire ?
Sur l’EPL nous disposons d’une exploita-
tion agricole biologique et d’une autre 
conventionnelle, c’est la dualité qui existe. 
Aussi en tant que référente, j’ai mis en 
place une équipe « agroécologique ». Et 
nous avons fait le choix de faire venir 
l’agroécologie à l’intérieur de l’établisse-
ment par le biais de soirées agroécolo-
giques ouvertes à tous. Pour cela, nous 
faisons appel à des conférenciers recon-
nus. Par exemple, nous avons organisé et 
animé, avec l’aide des élèves, une confé-
rence de Jacques Caplat 1. Les théma-
tiques sont définies chaque année. Nous 
avons par exemple traité des agricultures 
du xxi e siècle, de la problématique du lait 
en agriculture biologique, du bien-être ani-
mal… Cette année, il y aura deux soirées, 
l’une consacrée aux races à effectif faible 
en prenant comme support la race bo-
vine locale Ferrandaise. L’objectif est d’as-
socier le travail des BTS PA 1re année, qui 
effectueront une enquête lors du sommet 
de l’élevage sur l’état des lieux et les be-
soins des éleveurs de cette race. Les CAP 
du CFPPA UFA présenteront également 
une exposition photo réalisée dans le 
cadre de leur formation. La 2e soirée trai-
tera de la problématique du campagnol 
terrestre et des moyens de lutte préven-
tifs et alternatifs.
Est-ce que vous pouvez présenter les par-
tenaires de ce projet ?
Si ce projet est modeste puisque nous or-
ganisons deux à trois soirées par an, il 
permet de rassembler sur un même lieu 
de nombreux partenaires. Nous avons le 
soutien de la communauté de communes 
de Brioude, de la Chambre d’agriculture, 
du GAB et de la coopérative et du parc 
régional… Cela permet aussi d’ouvrir 
l’établissement à tous les habitants du 
territoire, et nous travaillons collective-
ment sur le concept de la biovallée.  Sont 
associés et participent en interne de 
nombreux élèves (environ 200 élèves) et 
1 Jacques Caplat est agronome et ethnologue. Fils de paysan, il a été conseiller agricole en chambre d’agriculture, puis animateur à la fédération nationale d’agriculture biologique. Il a 
notamment participé à la création du réseau Semences paysannes et s’est impliqué dans des actions de développement dans des pays du Sud. Il est l’auteur de nombreux rapports et 
conférences sur l’agriculture biologique, ainsi que des livres Changeons d’agriculture (2014) et L’Agriculture biologique pour nourrir l’humanité. Démonstration (2012)

nous avons une participation d’ensei-
gnants de matières générales et des for-
mateurs / formatrices du CFPPA, que nous 
souhaitons étendre à davantage de per-
sonnes pour les soirées à venir.
Concrètement, quels sont les impacts de 
ce projet au niveau de votre établisse-
ment / des relations avec les acteurs du 
territoire / de la transition agroécologique ? 
Les soirées agroécologiques que nous or-
ganisons sont supports de projets péda-
gogiques sur la thématique choisie avec, 
par exemple, l’implication des élèves de 
BTS qui sont chargés de présenter un fo-
cus sur l’agroécologie en préambule de la 
conférence. Les apprenants, du fait de 
leur participation, apprennent à commu-
niquer auprès d’une diversité de publics.
Elles permettent d’ouvrir l’établissement 
comme un lieu d’échanges multi-acteurs 
pour la Haute-Loire et la Lozère avec des 
agriculteurs, des techniciens, la société 
civile, des gens des parcs naturels, des ac-
teurs qui sont tous interpellés par l’agroé-
cologie. Et c’est aussi une base pour faire 
émerger un projet de territoire. L’objectif 
au final, c’est d’identifier Brioude-Bonne-
fond comme un espace où l’on pourrait 
fédérer des choses.
L’impact sur le territoire est très positif, les 
participants à une soirée se retrouvent 
dans les autres soirées proposées, l’EPL 
est identifié comme structure intégrante 
et structurante du territoire. Les entre-
prises d’un secteur autre qu’agricole nous 
associent à leur réflexion sur l’agroécolo-
gie ; nous participons à différents ateliers, 
notamment celui qui traite de la problé-
matique des déchets et de leur valorisa-
tion.
Pour finir, quel(s) conseil(s) donneriez-vous 
à un futur référent EPA désirant participer 
à un tel projet ?
Plusieurs : 
•  se doter d’une petite équipe de volon-

taires pour travailler ensemble la thé-
matique de la soirée ;

•  associer tous les centres constitutifs de 
l’EPL autant que faire se peut ;

•  faire valider le thème et les dates par  
l’équipe de direction et l’équipe péda-
gogique concernée ;

•  informer en interne la communauté  
éducative de la mise en place de la 
soirée ;

•  inviter les apprenants sur inscription de 
ceux-ci (pour éviter les personnes non 
concernées, source éventuelle de per-
turbation lors de la conférence) ;

•  transmettre les listes des apprenants 
qui participeront aux CPE ;

•  toujours prévoir un volet pédagogique 
dans lequel les travaux des apprenants 
sur le thème seront valorisés ;

•  choisir des thèmes assez larges et des 
sujets de société, ne pas s’enfermer 
dans les sujets trop techniques ;

•  préparer des dossiers de presse à en-
voyer aux journaux qui relaieront l’infor-
mation ;

•  établir des conventions de prestation 
(même gratuite) avec les intervenants ;

•  établir une check-list et les rôles de cha-
cun avant, pendant et après la confé-
rence ;

•  récupérer les adresses mail des partici-
pants pour pouvoir leur envoyer des 
comptes rendus ;

•  prévoir un temps post-conférence pour 
proposer aux participants un « goûter » 
avec des productions locales ou de 
l’EPL (temps de décompression bien 
utile s’il y a eu des échanges un peu 
« musclés »). Ces échanges autour 
d’un verre sont très appréciés et per-
mettent de continuer les débats et de 
relativiser ;

•  enregistrer la conférence ;
•  préparer des comptes rendus des 

conférences à envoyer aux participants ;
•  envoyer les comptes rendus à tous les 

participants.

Encadré 4 - Les soirées agroécologiques en Auvergne
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Le projet « Enseigner à Produire Autre-
ment » aura bientôt sept ans. À l’observa-
tion, et en dépit des efforts et du travail 
fournis, on pourrait parfois croire qu’il 
vient à peine de commencer, tant il 
semble qu’il reste à faire, tant les difficul-
tés pour qu’il devienne l’ordinaire de l’en-
seignement agricole, semblent nom-
breuses, récurrentes et profondes. Tout 
se passe aujourd’hui comme si l’on en 
était encore à la phase de sensibilisation 
et d’essais, d’expérimentation, alors que 
la phase de transformation à grande 
échelle, des pratiques pédagogiques, mais 
aussi dans des orientations et des organi-
sations des établissements et des régions, 
restait un horizon lointain.
Il se pourrait bien que l’on ait mal estimé, 
dès le départ et tout au long de ces cinq 
années, l’ampleur des changements qu’im-
pliquait « Produire Autrement » et « En-
seigner à Produire Autrement ». On est 
peut-être plus capable aujourd’hui de le 
mesurer parce que l’époque a changé. 
Cinq ans, c’est très peu, mais en 2019, 
l’urgence climatique, le refus des popula-
tions toujours plus grand de produits 
phytosanitaires dangereux, le succès 
grandissant des produits bio, d’une part, 
une certaine prise de conscience, une 
plus grande attention aux questions envi-
ronnementales, des changements de pra-
tiques dans le monde agricole lui-même, 
d’autre part, dessinent un contexte diffé-
rent de celui de 2014.
Ce contexte est d’abord celui d’une irré-
versibilité : alors qu’au fil de l’existence 
du projet « Enseigner à Produire Autre-
ment », il était possible de penser que le 
modèle agricole et le modèle associé de 
l’enseignement agricole ne seraient au 
fond, peut-être pas contraints de changer, 
sinon à la marge, on doit convenir au-
jourd’hui que le changement est néces-
saire et sans doute irréversible. L’ensei-
gnement agricole garde, en lui-même, la 
dynamique et les forces qui lui ont permis 

d’accompagner la grande transformation 
agricole des débuts de la seconde moitié 
du xxe siècle, mais la seule manière d’as-
surer une continuité avec ce qui a fait sa 
fierté, c’est précisément d’assumer une 
nouvelle transformation, toute aussi 
grande.
En lisant les quatre chapitres consacrés à 
la mission des référents Enseigner à pro-
duire autrement, on peut mesurer à la 
fois l’ampleur de leur mission, l’ampleur 
de ce qu’ils ont accompli et l’ampleur de 
ce qui est à réaliser. Si l’on distingue un 
instant Produire autrement et Enseigner 
à produire autrement, on constate 
d’abord que les référents et, avec eux, 
tous les acteurs du système d’enseigne-
ment et de formation agricole, ont à 
construire « une transformation des états 
d’esprit » tel que l’écrivait Michel Griffon 
dans les concertations préalables à la 
conception du projet « Produire Autre-
ment ».
Qu’est-ce que cela veut dire ?
Les notions de mentalité, d’attitude 
convergent avec celle d’état d’esprit. Les 
états d’esprit sont à la fois individuels et 
collectifs, ils sont profondément ancrés 
en chacun. Ils sont aussi profondément 
actifs, car ils dirigent nos manières de 
percevoir, nos points de vue sur les 
choses et le monde, ils dirigent nos opi-
nions, nos appartenances aux groupes 
dans lesquels nous les reconnaissons. Ils 
définissent notre identité. Ils organisent 
et dirigent nos manières d’interpréter les 
événements, nos rejets et nos attirances, 
nos raisonnements et nos choix. Ils font 
donc partie de nous-mêmes, et, en ma-
tière d’agriculture, les mentalités et atti-
tudes qu’il s’agit aujourd’hui de faire évo-
luer, sont des mentalités et attitudes « qui 
ont réussi ». Ce qui a renforcé le senti-
ment de pertinence des pratiques, mais 
aussi des mentalités et attitudes. Tout cela 
souligne à quel point les transformations 
à opérer sont considérables.

Il faut ajouter que nos mentalités et atti-
tudes ne sont pas seulement, si l’on peut 
dire, dans nos esprits. Elles sont aussi ins-
crites dans l’organisation sociale, et pour 
l’agriculture, dans l’organisation sociale, 
économique, technique.
Mais ce qui vaut pour l’agriculture et ses 
acteurs vaut tout aussi bien pour l’ensei-
gnement agricole et ses acteurs. Il s’agit 
d’une seconde transition, corrélée étroi-
tement à la première, la transition péda-
gogique ou éducative. Les acteurs de l’en-
seignement agricole ont aussi constitué 
des manières de percevoir, de raisonner, 
de s’identifier, de travailler en accord 
étroit avec le monde de l’agriculture. Et là 
aussi, l’enseignement agricole a réussi. 
Mais, comme pour l’agriculture, la réus-
site n’est pas suffisante pour échapper à 
la nécessité de la transition. Or, l’enjeu de 
transition est double pour l’enseigne-
ment agricole ; il est, premièrement, de 
s’approprier les changements agricoles et 
écologiques, pour redéfinir ce qui est à 
enseigner : autrement dit, ce que les diffé-
rentes catégories d’apprenants ont à ap-
prendre et à savoir et savoir-faire. Souli-
gnons ici que les savoir-faire ne sont pas 
seulement ceux de la réalisation de l’ac-
tion, ceux des bonnes pratiques, mais les 
savoir-faire de raisonnement.
L’enjeu est aussi, deuxièmement, celui des 
changements des manières d’enseigner. 
« Enseigner à Produire Autrement » en-
traîne une nécessité d’opérer des modifi-
cations dans les manières d’enseigner : 
plus de découverte et plus de systèmes 
et de pratiques à découvrir, plus de capa-
cités de diagnostic et d’analyse, de sélec-
tion de choix d’action, plus de mises en 
situation et également plus de savoirs et 
de raisonnements à acquérir et à s’appro-
prier, non pas pour savoir, mais pour agir. 
En effet, la conduite du travail agricole, ou 
d’aménagement, ou de travaux forestiers, 
est plus exigeante en matière de savoirs 
et savoir-faire dans une perspective 

Patrick Mayen 
    UR Formation et apprentissages 

professionnels - AgroSup Dijon

Regard d’un chercheur en sciences de l’éducation sur les actions menées et expériences conduites dans 
le premier plan Enseigner à Produire Autrement
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agroécologique, parce que c’est le vivant 
dans toute sa complexité qui est concer-
né, parce qu’aussi les solutions standardi-
sées doivent être remplacées par des so-
lutions à ajuster aux particularités des 
situations et des territoires.
L’enseignement agricole a effectué un pas 
important avec la transformation des ré-
férentiels de diplômes qui intègrent les 
évolutions vers des objectifs et des 
contenus en accord avec le projet du Pro-
duire autrement. Il est cependant possible 
que le terme d’Enseigner à produire au-
trement ait pu laisser penser qu’ensei-
gner à produire autrement était une af-
faire d’enseignement et d’enseignement à 
produire autrement. Les référents ont été 
ainsi amenés à constater que la mobilisa-
tion ou la remobilisation des chefs d’éta-
blissement et des cadres, la transforma-
tion de leurs états d’esprit constituent 
aussi une part non négligeable de leur 
mission. Le pilotage d’Enseigner à pro-
duire autrement suppose leur adhésion, 
leur engagement et leur compétence.
Les changements impliqués par la transi-
tion agroécologique et la transition édu-
cative et pédagogique qui lui est corrélée 
entraînent une remise en cause et une 
déstabilisation de nos mentalités et atti-
tudes, de nos croyances et de nos pra-
tiques, de l’idée de ce qui est bon et bien, 
de ce qui marche. La manière dont les 
individus ou les groupes réagissent à ce 
qui les déstabilise et remet en cause un 
équilibre consiste le plus souvent en mé-
canismes de protection : rejet, mise à 
l’écart, ignorance, évitements, etc. Ces 
processus légitimes précèdent presque 
toujours une autre manière de réagir : 
s’engager dans des changements. Mais ré-
pétons-le, ils ne sont pas seulement chan-
gements de pratiques, ils sont aussi chan-
gements des manières de percevoir, de 
raisonner, de se situer, de s’identifier, des 
changements de connaissances, des chan-
gements d’identité.
On lit dans les quatre chapitres de ce 
guide par et pour les référents « Ensei-
gner à Produire Autrement », que les ré-
férents sont sollicités par des défis de 
différentes natures et de différentes am-
pleurs.
Tout d’abord la demande récurrente de 
clarification de ce que signifie la transi-
tion agroécologique. Demande à laquelle 
la recherche d’une définition simple ne 

répond pas : la transition agroécologique 
n’est pas encore devenue une idée claire 
ni une idée motrice et organisatrice. De 
quoi est-il question ? La réponse ne tient 
pas seulement dans la recherche ou l’en-
seignement d’une définition qu’il suffirait 
de formuler et de transmettre. Cette dé-
finition générale consensuelle rêvée 
n’existe pas. Peut-être ne faut-il d’ailleurs 
pas se fixer sur le besoin ou l’intérêt 
d’une définition. Ce qui est en jeu, ce sont 
les conséquences des décisions d’action 
et des pratiques choisies par chacun, 
pour faire son métier et pour vivre. La 
fixation sur les définitions ou les catégo-
risations fait courir le risque de perdre le 
temps qui pourrait être consacré à dé-
couvrir, à faire l’expérience de points de 
vue, de situations, de pratiques diffé-
rentes, à comprendre les conséquences 
des choix d’action, à s’approprier des pra-
tiques diversifiées, et, surtout, à apprendre 
à penser et à raisonner en situation et 
pour l’action.
Ensuite, la demande de savoirs constitués 
et reconnus à enseigner et à transmettre. 
Or, si aujourd’hui, le corps de savoirs et 
de savoir-faire pour produire autrement 
s’est considérablement enrichi et diffusé, 
il n’en reste pas moins que les profes-
seurs et formateurs doivent encore re-
chercher et constituer, pour eux-mêmes, 
un répertoire robuste de références à 
enseigner. On doit mesurer la légitimité 
de la demande de savoirs validés, d’une 
part, scientifiquement, d’autre part, opé-
rationnellement, par des enseignants. 
Leur sens de la responsabilité les rend 
très sensibles à ce qui rend légitime et 
efficient leur enseignement.
Ensuite encore, la demande de décou-
verte et d’appropriation des manières 
d’enseigner différentes, méconnues, dans 
un grand nombre de cas, par les profes-
seurs et formateurs, tout simplement 
parce que ces manières n’étaient pas né-
cessaires dans un enseignement qui avait 
d’autres objectifs d’apprentissage et d’en-
seignement. Changer de pratiques d’en-
seignement suppose d’en découvrir et 
d’en apprendre d’autres, mais ce n’est 
qu’une première phase du processus. 
Cela suppose surtout de les essayer, d’ob-
server quels effets elles entraînent, d’être 
soutenu, sécurisé et accompagné pendant 
la phase d’expérimentation, et cela sup-
pose enfin, de pouvoir les pratiquer afin 

d’acquérir l’aisance du savoir-faire mais 
aussi l’aisance et le sentiment de réussite 
et de sécurité qui vont avec.
Enfin, les référents se trouvent confron-
tés aux dimensions organisationnelles et 
managériales, dans chaque établissement, 
dans chaque région. Le soutien aux ef-
forts de transition des enseignants - for-
mateurs, directeurs d’exploitations et de 
leurs salariés, dépend du fait que « le sys-
tème » dans son ensemble regarde dans 
la même direction et va dans le même 
sens. Or, cela ne va pas de soi, alors même 
que pour réussir la transition, toutes les 
fragilités résultant d’incohérences, d’ap-
proximations entre l’objectif annoncé, et 
les pratiques ou organisations réelles, 
renforcent les difficultés mais aussi la per-
sistance des états d’esprit et des pra-
tiques qui leur sont liées.
Les référents accomplissent un travail es-
sentiel, on peut le dire, dans toutes les 
directions concernées par les transitions 
agricoles et pédagogiques, et sur tous les 
plans : du management et de l’organisa-
tion, de la sensibilisation et de l’informa-
tion, de la formation et de l’accompagne-
ment à l’appropriation. Ils agissent pour 
enrôler les acteurs dans les projets, pour 
lever leurs craintes, pour les soutenir et 
les encourager, pour les mettre en rela-
tion et en synergie. Ils sont médiateurs 
entre les uns et les autres.
En fait, la fonction de référent est un révé-
lateur de tout ce qui est à faire. Leur acti-
vité, dans les différents projets et actions 
qu’ils ont conduits, montre aussi que 
réussir la transition est possible. En at-
testent les inventions et réussites péda-
gogiques, organisationnelles, collectives, 
qui sont présentées dans les quatre cha-
pitres du document. Elles sont à la fois 
originales et efficientes, notamment en 
termes d’engagement et d’apprentissage 
des apprenants. Elles montrent à ce pro-
pos que les craintes vis-à-vis d’éventuelles 
réactions négatives des apprenants 
n’étaient pas fondées pour peu que les 
stratégies pédagogiques soient adéquates. 
Elles apparaissent « à portée » d’efforts, 
autrement dit, possibles et réalisables par 
tous. Dans tous les cas, un invariant re-
vient : l’existence d’une configuration col-
lective engagée qui s’est construite et a 
perduré pour aller au bout de ses objec-
tifs. C’est peut-être là le point critique du 
travail des référents.
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